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Liste des abréviations  
CLP Comite s locaux de protection (local protection committees) 

CAN Community Alert Network 

CLP Comite s locaux de protection (local protection committees) 

COB Company Operating Base 

CSO Civil Society Organization 

CCRCC Commission consultative de re solution conflits communautaires 

CLA Community Liaison Assistants 

CNDP Congre s national pour la de fense du peuple 

CNPSC Coalition nationale du peuple pour la souverainete  du Congo 

EPIT E quipe provinciale mixte inte gre e de transition 

FABB Forces arme es Biloze Bishambuke 

FARDC Forces arme es de la Re publique de mocratique du Congo 

FDNB Force de de fense nationale du Burundi 

FNL Forces nationales de libe ration 

GCP Groupe de coordination des partenaires 

ICRC International Committee of the Red Cross 

IOM International Organisation for Migration 

JHRO Joint Human Rights Office 

JPT Joint Protection Team 

LENI Le gion d’intervention rapide 

MCDPIN Mouvement congolais pour la de fense du peuple et l'inte grite  nationale 

MONUSCO Mission de l'Organisation des Nations unies pour la stabilisation en 
Re publique de mocratique du Congo 

M23 Mouvement du 23 mars 

MSF Me decins sans frontie res 

OCHA UN Office for the Coordination of Humanitarian Affairs  

OHCHR Office of the High Commissioner for Human Rights  

PDDRCS Programme de de sarmement, de de mobilisation, de rele vement 
communautaire et de stabilisation 

PNC Police nationale congolaise 

PNUD Programme des Nations Unies pour le de veloppement 

RAD Reserve arme e de la de fense 

RDF Rwanda Defense Force 

RED-Tabara Re sistance pour un e tat de droit au Burundi  

RN Route nationale 

UNHAS United Nations Humanitarian Air Service 

UNICEF United Nations Children’s Fund 

UNPOL United Nations Police 
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À propos de ce rapport  

Ce rapport a e te  commande  par le Conflict Sensitivity Hub (CSH). Le CSH aide les acteurs des 
secteurs humanitaire, du de veloppement et de la consolidation de la paix (HDP) a  concevoir et a  
mettre en œuvre des interventions qui tiennent compte des conflits et des questions de genre, 
qui s’adaptent au contexte et qui rendent des comptes aux populations touche es. Depuis 2022, 
le CSH intervient principalement dans l’est de la RDC afin d’ame liorer l’efficacite  de l’aide et de 
re duire le risque d’impacts ne gatifs involontaires sur les communaute s locales.  

Ce rapport a e te  e labore  et re dige  par Judith Verweijen et son e quipe, compose e de Juve nal Twaibu, 
Lebon Mulimbi, Romain Kalivumba et Moï se Butimbushi, dont nous saluons l’expertise et le 
de vouement. Une fois acheve , le rapport a e te  transmis au gouvernement dans un souci de 
transparence et de dialogue collaboratif. Les membres du gouvernement de la RDC au sein du 
Secre tariat technique pour la transition (au niveau national) ont cite  plusieurs exemples illustrant 
l’implication de la socie te  civile dans le processus de retrait et ont souligne  qu’ils appre ciaient cet 
engagement. Par exemple, des acteurs de la socie te  civile ont participe  a  des re unions organise es 
a  Bukavu du 4 au 9 de cembre 2024, dans le cadre d’un bilan a  mi-parcours de la transition. Le 
gouvernement a ne anmoins accueilli favorablement le rapport et ses conclusions. Le 
gouvernement a identifie  des pistes selon lesquelles il pourrait recommander a  la socie te  civile 
de jouer un ro le plus important dans la sensibilisation du public au retrait et dans la « large 
couverture » de cette initiative, une pratique qui devrait e tre reproduite et e tendue lors de futurs 
retraits. 
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Résumé et recommandations clés  
 
Le 30 juin 2024, la Mission des Nations unies pour la stabilisation en Re publique de mocratique 
du Congo (MONUSCO) a annonce  avoir acheve  le retrait de ses troupes de la province du Sud-Kivu. 
Cela a marque  la fin de la premie re phase du plan de retrait acce le re  de la MONUSCO de la RDC, 
qui avait e te  convenu entre l’ONU et le gouvernement congolais. Le de part de la MONUSCO du 
Sud-Kivu a e te  suivi d’une phase de transition de 12 mois. Pendant cette pe riode, les autorite s 
congolaises devaient prendre le relais des missions de la MONUSCO, avec le soutien des mesures 
pre vues dans une feuille de route provinciale et un plan d’appui de l’ONU.  
 
Le retrait de la MONUSCO du Sud-Kivu a e te , a  bien des e gards, un processus imparfait. Il s’est 
de roule  de manie re pre cipite e apre s que le gouvernement central eut paralyse  pendant des mois 
le processus de de sengagement de la RDC en faisant pression pour obtenir des de lais plus courts 
et moins de conditions. Par conse quent, le retrait du Sud-Kivu n’a respecte  aucun crite re de 
re fe rence, s’inscrivant davantage dans une approche axe e sur une « date butoir » que sur un « e tat 
final ». En effet, la MONUSCO a quitte  le Sud-Kivu a  un moment ou  la situation se curitaire se 
de te riorait en raison d’une pre sence re duite des Forces arme es de la Re publique de mocratique 
du Congo (FARDC) et d’un contro le croissant exerce  par les groupes arme s. Environ six mois plus 
tard, le processus de transition s’est enlise  en raison de la propagation de la crise du M23 du Nord-
Kivu vers le Sud-Kivu. Cela a abouti a  la chute de Bukavu le 16 fe vrier 2025. Au cours de cette 
pe riode, seule une petite partie de la feuille de route provinciale de transition et du plan d’appui 
des Nations unies qui y e tait associe  avait e te  mise en œuvre.  
 
Ce rapport analyse le retrait de la MONUSCO du Sud-Kivu et son impact sur les dynamiques en 
matie re de se curite , de conflit et de protection, en se concentrant sur les six premiers mois qui 
ont suivi son de part (du 1er juillet au 31 de cembre 2024). Il conclut que le retrait de la MONUSCO 
a contribue  a  une de te rioration localise e de la situation se curitaire aux abords de certaines 
anciennes bases et le long de certaines routes qu’elle avait l’habitude de patrouiller. Toutefois, ces 
de te riorations n’ont e te , dans la plupart des cas, que temporaires et n’ont touche  qu’une partie 
limite e de la province. Ces dernie res anne es, la pre sence de la MONUSCO avait de ja  e te  
conside rablement re duite dans de vastes parties de la province. Ce retrait doit donc e tre conside re  
comme un processus a  long terme pluto t que comme un e ve nement ponctuel survenu en 2024. 
De plus, la MONUSCO n’avait qu’une influence directe limite e sur les principaux facteurs 
d’inse curite  dans la province, notamment : 1) l’activisme des groupes arme s, 2) la rivalite  
militarise e pour le pouvoir entre les e lites, 3) la prolife ration du banditisme, et 4) les tensions 
ge opolitiques dans la re gion des Grands Lacs. Pour ces raisons, bien que l’inse curite  se soit 
aggrave e dans toute la province au cours du second semestre de 2024, suivant une tendance 
amorce e fin 2023, il est difficile d’attribuer cette situation principalement au retrait de la 
MONUSCO.  
 
Le retrait de la MONUSCO a eu un impact indirect relativement plus important sur l’inse curite  en 
raison de ses re percussions sur la protection des civils. Dans un contexte de contro le croissant 
exerce  par les groupes arme s et d’affrontements entre ceux-ci, les acteurs de la protection ont eu 
moins d’occasions d’intervenir face aux exactions commises par ces groupes. Le retrait de la 
MONUSCO a en outre affaibli la capacite  des acteurs de la protection a  mener des actions de 
sensibilisation et de plaidoyer, car ils se sentaient moins en se curite  et e taient donc moins enclins 
a  s’exprimer. Paralle lement, le retrait de la MONUSCO a entraï ne  une baisse des efforts visant a  
former les forces de se curite  aux droits de l’homme et aux questions humanitaires, ainsi qu’a  
demander des comptes aux auteurs arme s de ces violations, par exemple par le biais d’audiences 
judiciaires mobiles. Il a e galement entrave  les visites dans les lieux de de tention. Pris dans leur 
ensemble, ces de veloppements ont contribue  a  renforcer le sentiment d’impunite  au sein des 
services de se curite  et des groupes arme s.  
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Les effets du retrait de la MONUSCO sur les activite s humanitaires ont e te  variables, les 
organisations humanitaires ayant adopte  des positions tre s diffe rentes a  l’e gard de la mission. De 
nombreuses organisations ont cherche  a  prendre leurs distances par rapport a  la mission afin de 
pre server les principes humanitaires fondamentaux tels que la neutralite  et l’inde pendance. 
Cependant, certaines organisations de plus petite taille ont eu recours a  la MONUSCO pour des 
services de transport ou des escortes de se curite . Celles qui utilisaient les services de transport 
de la MONUSCO ont certainement ressenti l’absence de la mission, en particulier lorsqu’elles 
cherchaient a  acce der aux Hauts Plateaux de Fizi, Uvira et Mwenga. De plus, la diminution des 
capacite s du Service ae rien humanitaire des Nations unies (UNHAS) apre s le de part de la 
MONUSCO a eu un impact ne gatif sur les ope rations humanitaires. Les ope rations humanitaires 
ont e galement e te  entrave es par l’inse curite  croissante dans la province, bien que le retrait de la 
MONUSCO n’ait eu qu’une influence limite e sur ce phe nome ne. En fin de compte, la plupart des 
organisations ont re ussi a  surmonter ces contraintes, et rien n’indique que l’activite  humanitaire 
ait diminue  de manie re significative en raison du retrait de la MONUSCO.  
 
Au cours des mois qui ont suivi le retrait de la MONUSCO, la dynamique du conflit s’est intensifie e 
en raison de l’inge rence accrue des groupes arme s. La militarisation de ces conflits a entrave  leur 
re solution. Dans le me me temps, les activite s de consolidation de la paix au Sud-Kivu ont diminue  
en raison de la monte e ge ne rale de l’inse curite , de la non-mise en œuvre de la feuille de route et 
de l’absence du soutien se curitaire et logistique qui e tait auparavant fourni par la MONUSCO. 
Ne anmoins, les cas graves de conflit ont continue  a  e tre traite s par divers acteurs et me canismes 
locaux et provinciaux. 
 
Sur la base d’une analyse de l’organisation du processus de transition, le rapport met en e vidence 
cinq domaines a  ame liorer : 
 

1. Planifier bien à l’avance 
• Le de lai limite  imparti a  l’organisation de la transition a entrave  tous les aspects de sa mise 

en œuvre, du de ploiement en temps voulu des services de se curite  congolais a  la 
mobilisation des ressources. A  l’avenir, la planification de la transition au niveau 
provincial devrait de buter au moins un an a  l’avance. 

• Une attention particulie re devrait e tre accorde e a  la planification au sein des services de 
se curite  afin de garantir que le recrutement et la formation du personnel soient pris en 
compte dans les pre paratifs. Il est donc essentiel d’associer les ministe res de l’Inte rieur et 
de la De fense, ainsi que le commandement central de l’arme e et de la police, de s les 
premie res e tapes de la planification de la transition. Par exemple, des ateliers conjoints et 
des exercices de planification auraient pu reme dier a  ce proble me. 

• Les contraintes de temps ont e galement compromis la capacite  a  tirer pleinement parti 
des enseignements tire s du retrait de la MONUSCO d’autres re gions de la RDC. A  l’avenir, 
le transfert de connaissances devrait e tre garanti par une meilleure documentation et une 
meilleure organisation des e changes de connaissances, y compris ceux impliquant les 
organisations de la socie te  civile.  

 
2. Compléter l’approche provinciale par une approche locale  

• Ide alement, l’approche provinciale du retrait devrait e tre comple te e par une approche 
sous-provinciale axe e sur diffe rents territoires (divisions administratives sous-
provinciales). Cela permettrait de mieux adapter les strate gies et les projets de transition 
aux re alite s locales et favoriserait une consultation plus approfondie avec les acteurs sous-
provinciaux. 

• Une approche plus localise e impliquerait e galement de renforcer les me canismes locaux 
et inclusifs de gouvernance en matie re de se curite  dans les zones d’ou  se retirent les 
casques bleus, bien avant le de ploiement de nouveaux services de se curite .  
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3. Garantir une approche plus inclusive dès le départ 
• Le de lai tre s court imparti a  la transition a nui a  une implication significative de la socie te  

civile, des bailleurs de fonds et des ONG internationales (ONGI) de s les premie res e tapes 
du processus de planification. 

• Cela a e galement nui a  la capacite  des membres de la socie te  civile et des ONG 
internationales participants a  repre senter ve ritablement des re seaux plus larges. Lors des 
futurs processus de retrait, il conviendrait d’accorder davantage d’attention a  la se lection 
des repre sentants et a  la manie re dont leurs re seaux sont consulte s. 

• L’existence d’un plan d’appui a  la transition de l’ONU, distinct et finance  se pare ment, dote  
de son propre me canisme de suivi et d’e valuation, a transforme  la transition en un 
processus a  deux volets entre les acteurs de l’ONU et ceux n’appartenant pas a  l’ONU. Cela 
s’est ave re  particulie rement vrai dans la mesure ou  la feuille de route provinciale est 
reste e en grande partie inapplique e. Les processus futurs devraient adopter une approche 
plus inte gre e. 

 

4. Apporter un soutien à la transition plus ciblé et plus durable 
• Avec 242 actions et un budget de 57 millions de dollars US sur seulement 12 mois, la 

feuille de route propose e e tait trop ambitieuse. Une approche plus cible e, fonde e sur 
l’identification des principales lacunes et des besoins imme diats, aurait e te  plus facile a  
financer, a  mettre en œuvre, a  suivre et a  e valuer. 

• La planification de la transition aurait du  donner la priorite  a  la durabilite . Dans plusieurs 
domaines, les ta ches ont e te  transfe re es a  des institutions nouvellement cre e es ou 
restructure es qui disposaient de capacite s limite es ou e taient encore en cours de mise en 
place. 

 

5. Améliorer la planification de la protection  
• Dans certains domaines, tels que la protection de l’enfance et les comite s locaux de 

protection, la MONUSCO ne s’est pas suffisamment pre pare e au transfert des 
connaissances, des re seaux et de l’expertise. Elle n’a notamment pas adopte  une approche 
progressive. Par exemple, le transfert du re seau d’alerte pre coce aurait du  e tre plus 
graduel, les assistants de liaison communautaire devant rester en poste tout au long de la 
transition. 

• Une politique plus comple te de protection des de fenseurs des droits de l’homme aurait du  
e tre e labore e en consultation avec les de fenseurs eux-me mes et communique e clairement, 
en particulier a  ceux qui se trouvent dans des zones rurales isole es. 

• Les me canismes de de fense des droits de l’homme n’auraient pas du  e tre re duits a  un 
moment ou  d’importantes lacunes dans ce domaine commençaient a  apparaï tre.  

 

Introduction  
 
Le gouvernement de la Re publique de mocratique du Congo (RDC) milite depuis longtemps en 
faveur d’un retrait progressif de la Mission des Nations unies pour la stabilisation en RDC 
(MONUSCO). Fin 2013, a  la suite de la de faite militaire du groupe rebelle M23, le gouvernement a 
recommande  de re duire les effectifs de la mission de 5 000 soldats l’anne e suivante, puis de 7 000 
l’anne e d’apre s. Bien que le nombre de soldats finalement retire s ait e te  infe rieur, les pressions 
en faveur d’une re duction de la mission se sont poursuivies. Ces pressions e manaient a  la fois du 
gouvernement congolais, qui estimait que la mission s’inge rait trop dans ses affaires souveraines, 
et de l’ONU, qui faisait face a  des contraintes budge taires croissantes concernant son budget de 
maintien de la paix.  
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Le pre sident Fe lix Tshisekedi, qui a pris le pouvoir en janvier 2019, a fait du retrait de la MONUSCO 
une priorite , comme en te moigne son premier discours sur l’e tat de la nation. En re ponse, l’ONU 
et le gouvernement de la RDC ont collabore  pour e laborer une « strate gie conjointe sur le retrait 
progressif et par e tapes de la MONUSCO ». Cette strate gie a e te  approuve e par une re solution du 
Conseil de se curite  en de cembre 2020, paralle lement a  la de cision de retirer la mission de la 
province du Kasaï  en 2021 et de la province du Tanganyika en 2022. La re solution stipulait en 
outre que la mission reconfigure e devait se concentrer sur les trois provinces les plus touche es 
par le conflit arme  : le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’Ituri.1   
 
Sur la base de cette strate gie conjointe, un groupe de travail mixte RDC-MONUSCO a e labore  un 
plan de transition conjoint et une feuille de route pour le retrait de la mission au cours de l’anne e 
2021. 2  Ce plan comprenait 18 jalons, chacun assorti de ses propres indicateurs, ainsi qu’un 
calendrier pre voyant l’ache vement du retrait d’ici fin 2024. Cependant, une se rie de violentes 
manifestations anti-MONUSCO dans la province du Nord-Kivu en juillet 2022 a incite  le 
gouvernement a  demander une acce le ration de la mise en œuvre du plan de transition. 3  En 
septembre 2023, les pressions politiques en faveur d’un retrait acce le re  se sont encore 
intensifie es lorsque, dans un discours prononce  devant l’Assemble e ge ne rale des Nations unies, 
le pre sident Fe lix Tshisekedi a demande  que la date limite de retrait de la MONUSCO soit avance e 
d’un an, passant de de cembre 2024 a  de cembre 2023.4 Cette de claration doit e tre replace e dans 
le contexte de la campagne e lectorale de Tshisekedi pour les e lections pre sidentielles de 
de cembre 2023, au cours de laquelle il a mis l’accent sur la souverainete  et l’inde pendance face a  
toute inge rence e trange re.5  
 
Les pressions exerce es par le gouvernement de la RDC ont conduit a  la signature, en novembre 
2023, d’un plan et d’un calendrier re vise s pour le « retrait acce le re , progressif, ordonne  et 
responsable de la MONUSCO de la RDC ».6 Le plan re vise  a re duit les conditions pre alables au 
retrait, en se concentrant sur seulement quatre priorite s : 1) re duire de manie re significative la 
menace pose e par les groupes arme s ; 2) renforcer la capacite  des autorite s a  re pondre aux 
menaces pesant sur la protection des civils et a  re soudre efficacement les conflits interethniques ; 
3) mettre en œuvre le plan ope rationnel du Programme national de de sarmement, de 
de mobilisation, de relance communautaire et de stabilisation (P-DDRCS) ; et 4) organiser des 
e lections cre dibles, transparentes, inclusives et pacifiques dans les de lais pre vus par la 
Constitution. Le plan pre voyait en outre que la premie re phase du retrait acce le re  consisterait en 
le de sengagement de la mission de la province du Sud-Kivu avant avril 2024, ou  elle remettrait 
plusieurs bases ope rationnelles et militaires au gouvernement congolais.7 Ce plan a e te  ente rine  
par une re solution du Conseil de se curite  des Nations unies adopte e le 19 de cembre 2023, ne 
laissant que quatre mois pour le de sengagement et six mois pour le retrait complet.8 
 
Le pre sent rapport analyse le de sengagement de la MONUSCO de la province du Sud-Kivu, ou  elle 
a cesse  de mettre en œuvre son mandat le 30 avril et a annonce  avoir retire  l’ensemble de son 
personnel arme  et la majeure partie de son personnel civil le 30 juin 2024, jour de la fe te de 
l’inde pendance de la RDC. Plus pre cise ment, il analyse les effets du retrait de la MONUSCO sur la 
se curite , la protection et la dynamique du conflit au cours des six premiers mois qui ont suivi son 
de sengagement. Le rapport de crit tout d’abord le processus de transition, c’est-a -dire la manie re 
dont le transfert des compe tences essentielles de la MONUSCO aux autorite s congolaises a e te  
organise  et soutenu. Il se penche ensuite sur les effets du retrait de la MONUSCO sous trois angles : 
1) l’e volution de la situation se curitaire ; 2) l’e volution des dynamiques de protection, y compris 
les activite s humanitaires et le travail en faveur des droits de l’homme ; et 3) l’e volution des 
dynamiques de conflit et des efforts de consolidation de la paix. Il se termine par la formulation 
de cinq recommandations susceptibles de guider le de sengagement de la MONUSCO d’autres 
re gions de la RDC.  
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Méthodologie 
 
Ce rapport s’appuie sur des donne es recueillies par une e quipe de quatre chercheurs — dont un 
base  en Europe et trois chercheurs congolais base s au Sud-Kivu — entre le 15 juin 2024 et le 30 
novembre 2025. Chaque chercheur congolais a couvert une zone spe cifique de la province entre 
le 1er juillet 2024 et le 30 juin 2025, re digeant pour chaque zone des rapports mensuels sur les 
principaux de veloppements en matie re de se curite , de protection et de conflit. Des donne es 
qualitatives ont e te  recueillies lors d’entretiens avec des informateurs cle s, notamment des 
repre sentants de la socie te  civile, d’organisations communautaires et des autorite s locales. Afin 
de mieux comprendre le processus de transition dans la province, des entretiens semi-structure s 
ont e te  mene s aupre s de 25 informateurs cle s au total. Parmi ces personnes figuraient des 
repre sentants d’ONG internationales et congolaises, ainsi que d’organisations humanitaires et de 
consolidation de la paix, des autorite s provinciales et des agences des Nations unies. Ces 
entretiens ont e te  mene s soit en personne, soit par te le phone. 
 
La collecte de donne es comprenait e galement la notification mensuelle d’incidents lie s a  la 
protection, ve rifie s par trois sources inde pendantes. Ces incidents ont ensuite e te  code s et 
enregistre s dans une base de donne es. Les chercheurs ont recueilli des informations sur ces 
incidents en s'appuyant a  la fois sur des points de contact situe s dans des zones recule es, sur des 
sources issues de la socie te  civile et sur des reportages des me dias locaux. Ce recueil 
d'informations s'est concentre  sur les incidents au cours desquels des auteurs arme s ont porte  
atteinte a  des civils non arme s a  l'aide d'armes a  feu ou d'armes blanches. Le terme « civils » e tait 
entendu comme excluant les membres des forces de se curite  arme es (par exemple, la police, 
l'arme e et les gardes forestiers), ainsi que les membres de groupes arme s. Les affrontements entre 
groupes arme s et forces de se curite  n’ont pas e te  enregistre s en tant que tels, mais uniquement 
les pre judices inflige s aux civils pendant ou apre s ces affrontements. De plus, seules les victimes 
directes ont e te  recense es, c’est-a -dire les personnes tue es, blesse es, viole es, vole es ou spolie es 
de leur argent ou de leurs biens. Les personnes de place es par la violence n’ont pas e te  
enregistre es comme victimes.  
 
Notre collecte de donne es pre sente ne anmoins certaines limites. Premie rement, bien que nous 
ayons cherche  a  e tre aussi exhaustifs que possible lors de l’enregistrement des incidents lie s a  la 
protection, nos donne es restaient sujettes aux biais couramment observe s dans les rapports sur 
les incidents violents. 9  Il s’agit notamment : 1) d’une sous-de claration provenant des zones 
rurales recule es ; 2) d’une sous-de claration des violences sexuelles ; et 3) d’une sous-de claration 
des formes de violence « moins spectaculaires », telles que les arrestations arbitraires. Un 
deuxie me de fi me thodologique re side dans le fait que nous ne disposions d’aucune donne e de 
re fe rence sur les incidents lie s a  la protection (c’est-a -dire aucune vue d’ensemble des tendances 
avant la mise en œuvre progressive du retrait de la MONUSCO a  partir de janvier 2024). Malgre  
ce manque d’informations, il reste instructif d’observer les tendances au cours des mois qui ont 
suivi le de sengagement complet. Un troisie me de fi me thodologique re side dans l’attribution d’un 
lien de causalite  au retrait de la MONUSCO. De nombreux facteurs influencent la dynamique du 
conflit, de la se curite  et de la protection au Sud-Kivu. Il est donc difficile de de terminer dans quelle 
mesure les changements observe s dans cette dynamique sont lie s au retrait de la MONUSCO, sauf 
dans les zones situe es a  proximite  imme diate de ses anciennes bases. Apre s janvier 2025, ces 
difficulte s d’attribution s’intensifient, la situation se curitaire e tant domine e par l’invasion et 
l’occupation de certaines parties du Sud-Kivu par le M23. Compte tenu de ces e volutions du 
contexte politique et militaire, nous nous concentrons principalement sur les six premiers mois 
de la transition.  
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Le processus de transition au Sud-Kivu 
 
En mai 2023, une E quipe provinciale inte gre e de transition (EPIT) pour le Sud-Kivu a e te  cre e e a  
Bukavu sur la base du Plan de transition conjoint de 2021. 10  L’EPIT e tait copre side e par la 
MONUSCO, le gouvernement provincial et l’E quipe provinciale des Nations unies, une entite  qui 
rassemble les diffe rentes agences, fonds et programmes des Nations unies ope rant au Sud-Kivu. 
Cependant, les travaux de l’EPIT ont e te  suspendus en novembre 2023 lorsque le gouvernement 
national a de cide  de re viser le plan de transition.  
 
L’EPIT n’a e te  relance  qu’en fe vrier 2024. Quatre groupes de travail techniques ont rapidement 
e te  cre e s pour se concentrer sur les domaines suivants : 1) la se curite  et la protection des civils ; 
2) le renforcement des institutions de l’E tat et de l’E tat de droit ; 3) le soutien au programme de 
de sarmement, de de mobilisation, de re habilitation communautaire et de stabilisation (PDDRCS) ; 
et 4) les ope rations, la logistique et la coordination. Bien que les organisations de la socie te  civile 
n’aient eu qu’un statut d’observateur au sein de l’EPIT, des repre sentants de ces organisations et 
d’ONG internationales ont e te  associe s aux groupes de travail afin de rendre le processus plus 
inclusif. Les groupes de travail ont e te  charge s d’e laborer une feuille de route visant a  identifier 
les actions prioritaires ne cessaires pour que le gouvernement prenne le relais des ta ches 
pre ce demment assume es par la MONUSCO. Ces actions ont ensuite e te  de compose es en activite s 
spe cifiques, chacune dote e d’un budget, d’une zone de mise en œuvre et d’un calendrier pre cis. 
La feuille de route a e te  finalise e et valide e au niveau provincial en avril 2024. Cependant, sa 
validation au niveau national n’a pu avoir lieu qu’apre s la formation d’un nouveau gouvernement 
a  la suite des e lections le gislatives de de cembre 2023. Cette transition n’a eu lieu qu’en juin 2024. 
De son co te , l’ONU avait e labore  un plan d’appui a  la transition distinct, fonde  sur l’identification 
des domaines prioritaires par l’e quipe provinciale et sur une e valuation des besoins et des lacunes.  
 
Afin de mieux suivre et accompagner la transition, les bailleurs de fonds internationaux ont 
constitue  le Groupe de coordination des partenaires (PCG) en tant que me canisme de suivi et 
d’assistance conjoints. Ce groupe compte un peu plus de 20 membres, parmi lesquels des agences 
de coope ration au de veloppement, des bailleurs de fonds bilate raux, l’Union europe enne (UE) et 
la Banque mondiale. Fin mai 2024, le GCP s’est rendu a  Bukavu en compagnie de repre sentants 
d’ONG internationales et du gouvernement. La feuille de route ayant e te  e labore e en grande partie 
sans contribution directe des bailleurs de fonds, ces derniers s’interrogeaient sur la manie re dont 
elle s’alignerait sur les programmes existants, les comple terait et pourrait e ventuellement se 
chevaucher avec eux. Ils souhaitaient e galement comprendre comment le processus de transition 
s’inscrirait dans l’approche du « triple nexus », qui inte gre les efforts humanitaires, de 
de veloppement et de consolidation de la paix.11 
 
Sur le terrain, les troupes de la MONUSCO avaient commence  a  se retirer progressivement de la 
province du Sud-Kivu, ou  leur mandat devait officiellement prendre fin le 30 avril 2024. Au total, 
15 installations ont e te  ferme es, et neuf bases ont e te  soit ferme es, soit transfe re es aux services 
de se curite  congolais.12 La MONUSCO a maintenu une pre sence re siduelle de 34 civils a  Bukavu 
pour accompagner le processus de transition. Les de le gue s restants ont continue  a  ge rer les 
re seaux d’alerte communautaires, a  soutenir la protection de l’enfance, a  promouvoir le dialogue 
avec les communaute s, a  surveiller le respect des droits de l’homme et a  apporter leur soutien au 
PDDRCS ainsi qu’aux institutions judiciaires et pe nitentiaires. Cependant, l’e quipe a du  ope rer 
sans aucune pre sence sur le terrain. Par conse quent, la gestion a  distance a fortement limite  ses 
activite s. 
 
Bien que le processus de transition au Sud-Kivu ait officiellement de bute  le 1er juillet 2024, la 
mise en œuvre de la feuille de route a mis du temps a  de marrer. Elle disposait d’un budget 
conse quent de 57 millions de dollars ame ricains, mais sa validation tardive a retarde  la 
mobilisation des fonds. Au moment ou  la feuille de route a e te  finalise e en avril 2024, la plupart 
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des bailleurs de fonds avaient de ja  arre te  leurs budgets pour l’exercice financier 2024. De plus, 
les bailleurs de fonds estimaient ge ne ralement que le gouvernement congolais devait fournir 
l’essentiel du financement. La pre fe rence a donc e te  donne e aux programmes conjoints des 
Nations unies existants ou a  venir.  
 
Ce n’est qu’a  la mi-aou t, six semaines apre s le de but de la transition, que le ministre du Plan et de 
la Coordination de l’aide a annonce , par vide oconfe rence, l’engagement du gouvernement a  
contribuer a  un peu plus de 50 % du budget total pre vu — environ 30 millions de dollars — lors 
d’un « atelier d’alignement » organise  a  Bukavu. Il n’a toutefois pas fourni de calendrier pour le 
de caissement de ces fonds. Lors d’une re union ulte rieure avec l’EPIT, le 18 novembre, il a e te  
annonce  que le gouvernement de Kinshasa verserait prochainement une premie re tranche de 15 
millions de dollars. Cette somme n’a jamais e te  verse e, ce qui a encore intensifie  la guerre contre 
le M23. En janvier, cette impasse a entraï ne  une paralysie du processus de transition.  
 
De son co te , la MONUSCO avait de bloque  10 millions de dollars pour le Plan d’appui des Nations 
unies, dont le budget total s’e levait a  23 millions de dollars. Paralle lement, le Fonds des Nations 
unies pour la consolidation de la paix (PBF) s’e tait engage  a  verser entre 7 et 8 millions de dollars 
sur son allocation pour 2024. De plus, le Fonds de cohe rence pour la stabilisation s’e tait engage  a  
fournir des fonds supple mentaires. Fin novembre, on estimait que plus de 75 % du Plan d’appui 
des Nations unies e tait finance .13 Une partie de ces fonds a e te  verse e aux agences des Nations 
unies vers la fin de l’anne e 2024, leur permettant ainsi de commencer la mise en œuvre. De plus, 
plusieurs entite s des Nations unies avaient mobilise  des ressources internes pour exe cuter le Plan 
d’appui des Nations unies, ce qui signifie qu’elles avaient de ja  commence  a  mener des activite s 
de s le de but de la transition. Les fonds avaient e te  alloue s pour financer du personnel 
supple mentaire de die  a  la transition, le renforcement du suivi des incidents lie s a  la protection et 
le soutien au de sarmement, a  la de mobilisation et a  la re insertion communautaire des enfants 
associe s a  des groupes arme s. Cependant, le contexte de l’escalade de la guerre avec le M23 a 
entrave  la poursuite de la mise en œuvre des activite s a  partir de fin janvier 2025. Des discussions 
ont ensuite eu lieu entre les responsables de la MONUSCO et des agences des Nations unies en 
RDC afin de s’adapter au nouveau contexte, notamment en re orientant les activite s axe es sur les 
autorite s vers les communaute s locales. A  partir d’avril 2025, certaines activite s ont e te  mises en 
œuvre par l’interme diaire d’organisations partenaires locales.  
 
En raison du versement tardif des ressources et de la guerre contre le M23, une grande partie de 
la feuille de route de la transition n’a jamais e te  mise en œuvre ; seule une petite partie des 
activite s du Plan d’appui des Nations unies a e te  de ploye e. Il est donc difficile d’e valuer l’efficacite  
du processus d’appui a  la transition. Il est toutefois possible d’analyser la manie re dont il a e te  
organise .  

 
Organisation de l’appui à la transition  
 
La pression temporelle sous laquelle s’est de roule e l’organisation de la transition au Sud-Kivu a 
eu un impact ne gatif sur le processus. Certaines des faiblesses observe es renvoient e galement a  
des proble mes de conception. Par exemple, certaines des personnes interroge es dans le cadre de 
cette e tude ont de plore  le manque de temps pour tirer parti des enseignements tire s du retrait de 
la MONUSCO des provinces du Kasaï  et du Tanganyika. L’absence de documentation accessible et 
l’insuffisance du transfert de connaissances ont e te  perçues comme une occasion manque e de 
partager les meilleures pratiques. 14  Le de lai tre s court a e galement pose  des difficulte s pour 
garantir un processus inclusif et cible , comme indique  ci-dessous.  
 
Malgre  les contraintes de temps, certains aspects du processus de transition ont e te  couronne s de 
succe s. De nombreux participants aux groupes de travail de l’EPIT ont qualifie  les discussions de 
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tre s productives. C’e tait la premie re fois que le gouvernement provincial, les organisations de la 
socie te  civile (OSC), les agences des Nations unies, la MONUSCO et les ONG internationales se 
re unissaient. Ces discussions the matiques ont porte  sur des sujets allant de l’avenir des politiques 
et des interventions aux missions respectives de chaque organisation. Par exemple, il est apparu 
clairement que le gouvernement provincial n’avait pas, au de part, une compre hension comple te 
de l’e tendue des activite s de la MONUSCO. Les acteurs de la protection et du de veloppement 
n’e taient pas toujours au courant des activite s des uns et des autres non plus. Ce constat a e te  
illustre  plus en de tail lors d’un forum organise  par les partenaires de la protection et du 
de veloppement a  Bukavu en septembre 2024. L’objectif de cet atelier e tait d’e laborer une 
cartographie des activite s de protection et de de veloppement afin d’identifier les lacunes et les 

chevauchements.15 ￼ Il aurait e te  pre fe rable que le gouvernement provincial, les OSC, les agences 
des Nations unies, la MONUSCO et les ONG internationales aient, bien plus to t dans le processus 
de transition, une meilleure connaissance mutuelle des politiques, des projets et des priorite s, car 
cela constitue le fondement de la planification de la transition.  
 

Inclusivité  
 
De s le de but des pre paratifs de la transition en RDC, des inquie tudes ont e te  exprime es quant a  
l’exclusion de la socie te  civile. Bien que le Plan de transition conjoint de 2021 ait e te  pre sente  aux 
OSC et discute  avec elles avant sa finalisation, ces organisations n’ont gue re contribue  au 
processus global de re daction. De plus, les OSC ont e te  exclues des groupes de travail sur la 
transition au niveau national ; le gouvernement conside rait ces groupes de travail comme des 
instances essentiellement bilate rales entre le gouvernement et l’ONU. Le gouvernement de la RDC 
a estime  qu’il n’e tait pas approprie  d’impliquer des acteurs non onusiens dans la planification 
se curitaire sensible, comme les discussions sur le de ploiement des FARDC.16 Lorsque l’EPIT du 
Sud-Kivu a e te  cre e  en 2023, les OSC n’e taient repre sente es ni a  sa pre sidence ni au sein de son 
secre tariat technique. Ce dernier e tait charge  de pre parer et de convoquer les re unions, de re diger 
les comptes rendus et d’assurer le suivi des mesures a  prendre. Au lieu de cela, ces instances 
e taient compose es de repre sentants du gouvernement provincial, de la MONUSCO et de l’e quipe 
de pays des Nations unies. De plus, le mandat de l’EPIT du Sud-Kivu stipule que les repre sentants 
de la socie te  civile peuvent rejoindre les groupes de travail techniques de l’EPIT « a  titre 
consultatif ». 17  Pour de nombreux acteurs de la socie te  civile, cette configuration et cette 
formulation indiquaient qu’ils ne disposaient pas d’un statut de membre a  part entie re, mais 
pluto t d’une sorte de « statut d’observateur », ce qu’ils ont conteste .18  
 
Lorsque l’EPIT s’est re uni a  nouveau de but 2024, les OSC ont collabore  activement avec les ONG 
internationales au sein des groupes de travail remanie s. Ne anmoins, certaines organisations 
locales ont estime  que leur ro le dans la transition aurait pu e tre plus important, et ce pour trois 
raisons : premie rement, le gouvernement provincial exerçait un contro le total sur l’e laboration 
de la feuille de route, notamment en traduisant les actions prioritaires en activite s concre tes. 
Deuxie mement, les OSC n’ont pas eu la possibilite  de commenter ni de valider le rapport 
d’e valuation a  mi-parcours, re dige  a  la suite de la visite a  Bukavu, de but de cembre, d’une e quipe 
du secre tariat conjoint de transition base  a  Kinshasa. La version finale n’avait pas e te  
communique e aux OSC. Enfin, la cre ation d’un plan d’appui a  la transition des Nations unies, 
finance  et mis en œuvre se pare ment et dote  de ses propres me canismes de suivi et d’e valuation, 
a transforme  la transition en un processus en deux e tapes impliquant des acteurs des Nations 
unies et des acteurs exte rieurs a  l’ONU. Cette division a e te  accentue e par le fait que la mise en 
œuvre de la feuille de route provinciale a a  peine commence .19 
 
Le sentiment que leur contribution e tait insuffisante ou n’e tait pas suffisamment prise en compte 
e tait encore plus prononce  parmi les OSC situe es en dehors de Bukavu. Bien que la coordination 
centrale de la socie te  civile du Sud-Kivu soit cense e repre senter toutes les OSC ope rant dans la 
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province, la communication avec les organisations situe es a  distance n’est pas toujours aise e. Les 
repre sentants des OSC ont e te  se lectionne s a  la ha te, sans que l’on se soucie gue re de leur 
repre sentativite  ni de la fre quence et des me canismes par lesquels ils consultaient leurs membres 
et leur transmettaient des informations. 20   En conse quence, on a constate  des disparite s 
importantes entre les repre sentants des OSC quant a  leurs efforts pour mobiliser l’ensemble de 
leurs re seaux. Il n’est peut-e tre pas surprenant que de nombreux repre sentants d’OSC non base s 
a  Bukavu aient de clare  n’avoir pas e te  consulte s dans le cadre du processus de planification de la 
transition ; ils estimaient que celui-ci n’e tait pas adapte  aux besoins spe cifiques des diffe rents 
territoires (divisions administratives sous-provinciales).21 Il aurait e te  pre fe rable de mettre en 
place un processus associant les autorite s locales et les OSC dans les capitales des territoires et 
dans d’autres grandes villes et localite s, au cours duquel elles auraient pu exprimer leurs 
pre occupations spe cifiques au contexte concernant le retrait de la MONUSCO et la transition, ce 
qui aurait alors pu contribuer a  l’e laboration d’une feuille de route mieux adapte e au contexte.  
 

Portée et viabilité 
 
La feuille de route e labore e par l’EPIT e tait ambitieuse. La transition devait se de rouler sur une 
pe riode de seulement 12 mois. La version adopte e comprenait 121 « actions prioritaires » et 242 
activite s pour les mettre en œuvre (voir figure 1), chacune dote e de son propre budget et de son 
propre calendrier. Alors que la MONUSCO e tait active dans de nombreux domaines, ce qui 
impliquait que son de part se ferait largement sentir, la feuille de route donne l’impression d’e tre 
une « liste de courses » pluto t qu’un document de planification qui hie rarchise les actions 
urgentes dans les domaines ou  elles sont le plus ne cessaires. Cela s’explique notamment par le 
fait que la quasi-totalite  des acteurs implique s ont tente  de tirer parti de la transition comme 
d’une opportunite  de collecte de fonds, mettant ainsi l’accent sur les domaines dans lesquels ils 
e taient actifs. La grande diversite  des activite s soule ve la question de savoir si les « actions 
prioritaires » n’auraient pas du  e tre classe es par ordre de priorite  davantage. D’autres inquie tudes 
ont e te  souleve es quant a  la faisabilite  de la mise en œuvre, du suivi et de l’e valuation d’un tel 
nombre de projets dans les de lais impartis. Ce cadre ambitieux ne cessitait e galement un budget 
substantiel (57 millions de dollars ame ricains), malgre  les nombreuses incertitudes entourant la 
mobilisation des ressources. Si certains estimaient que la hie rarchisation s’imposerait une fois le 
niveau des ressources engage es clairement e tabli, il aurait e te  pre fe rable d’e laborer de s le de part 
un plan plus cible  et plus re alisable, d’autant plus que la mobilisation des ressources allait 
ine vitablement constituer un de fi de taille. Cela aurait peut-e tre e galement facilite  l’e laboration 
d’un cadre de suivi et d’e valuation, pour lequel le temps avait manque . 
  
Un autre proble me re side dans le fait que la feuille de route comprend des projets dont la 
faisabilite  et la pe rennite  sont discutables, e tant donne  qu’ils impliquent la reconfiguration ou la 
cre ation de nouvelles institutions. Bien que la MONUSCO ait tente  de mettre en place certaines de 
ces institutions avant son de part, beaucoup d’entre elles en e taient encore a  leurs balbutiements. 
Un exemple frappant est la reconfiguration du bureau de « coordination de la protection civile », 
qui fait partie du ministe re provincial de l’Inte rieur. Ce bureau avait pour mission de reprendre le 
ro le de la MONUSCO dans la gestion des re seaux d’alerte pre coce. La feuille de route pre voit la 
cre ation 1) d’un centre des ope rations (centre de crise) charge  de la gestion des alertes et des 
interventions au sein de ce bureau ; et 2) d’antennes de la protection civile dans toute la province. 
Comme cela sera explique  plus en de tail dans la section consacre e a  la protection civile, le bureau 
de coordination de la protection civile n’a jamais re ellement assume  son ro le. Ni le centre des 
ope rations ni les antennes locales ne sont devenus pleinement ope rationnels. Cet exemple 
soule ve deux questions. Premie rement, les nouvelles institutions charge es de reprendre les 
missions essentielles de la MONUSCO auraient-elles du  e tre mises en place bien plus to t, bien 
avant le de part de la MONUSCO, afin de superviser leur de veloppement et d’assurer une formation 
ade quate au personnel ? Et deuxie mement, ces institutions re cemment cre e es seront-elles viables 
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une fois que les financements de transition auront pris fin, e tant donne  qu’elles n’ont peut-e tre 
pas encore pris racine ?  
 
La feuille de route de finit e galement des actions qui s’inscrivent dans le cadre d’efforts a  plus long 
terme de consolidation de la paix ou de renforcement de l’E tat. Cependant, ces actions ne 
re pondent pas ne cessairement aux besoins imme diats de coulant du processus de retrait. La mise 
en place d’un « me canisme de justice transitionnelle durable et centre  sur les victimes » en est un 
exemple. Un autre exemple est le « renforcement des capacite s de la branche provinciale de 
l’inspecteur ge ne ral de la PNC ».22 Bien que ces actions soient certes importantes, elles semblent 
relever de priorite s a  moyen ou long terme. De plus, certaines des actions propose es relevaient 
de domaines dans lesquels la MONUSCO n’avait jamais joue  un ro le pre ponde rant. Dans 
l’ensemble, la feuille de route e tait trop ambitieuse. Elle ne parvenait pas a  identifier les ta ches 
essentielles ni a  distinguer les priorite s a  court, moyen et long terme. Elle ne tenait pas non plus 
suffisamment compte de la pe rennite  et de la pe riode post-transition. Au lieu de cela, elle 
s’attachait a  remplacer l’ensemble des missions de la MONUSCO sans indiquer clairement 
lesquelles e taient les plus cruciales pour que le gouvernement puisse les prendre en charge au 
cours de la pe riode de transition de 12 mois. 

 
Pilier Activités 

prioritaires  
Actions Budget 

Se curite  et protection des 
civils  

30 106 $ 29 291 228 

Autorite  de l'E tat 37 87 $ 17 245 136 
PDDRCS 12 30 $ 885 740 
Logistique et ope rations 42 19 $ 10 182 816 
Total  121 242 $ 57 604 920 

Figure 1 Aperçu de la feuille de route de la transition 

La situation sécuritaire après le retrait de la MONUSCO 
 
Dans cette section, nous de crivons tout d’abord comment la situation se curitaire au Sud-Kivu a 
e volue  apre s le retrait de la MONUSCO. Nous accordons une attention particulie re aux six 
premiers mois (juillet – de cembre 2024) qui ont suivi ce retrait. Nous nous penchons ensuite sur 
l’e volution de la situation se curitaire autour des anciennes bases de la MONUSCO, et concluons 
par une analyse visant a  de terminer dans quelle mesure les de veloppements observe s en matie re 
de se curite  peuvent e tre attribue s a  l’absence de la MONUSCO.  
 

Évolution de la situation sécuritaire jusqu’à fin 2024 
 
Le 30 juin 2024, la MONUSCO a annonce  avoir acheve  son retrait du Sud-Kivu. A  cette e poque, la 
situation se curitaire dans la province devenait de plus en plus instable. L’intensification de la 
guerre contre le M23 avait de tourne  la majeure partie de l’attention et des ressources militaires 
du gouvernement vers la province du Nord-Kivu. La pre sence de l’arme e congolaise dans le Sud-
Kivu e tait conside rablement re duite ; la plupart des troupes avaient e te  rede ploye es sur les lignes 
de front de la guerre contre le M23. Paralle lement, une politique officieuse avait e te  adopte e 
consistant a  cesser de traquer tout groupe arme  autre que le M23 et ses allie s pre sume s. En 
conse quence, les groupes arme s du Sud-Kivu jouissaient d’une plus grande liberte  de mouvement 
et d’action qu’a  aucun autre moment au cours des deux dernie res de cennies. La plupart de ces 
groupes ont e te  baptise s « Wazalendo », ce qui signifie « patriotes » en swahili, car ils pre tendaient 
lutter contre une agression e trange re. En effet, certains de ces groupes ont envoye  des troupes au 
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Nord-Kivu pour combattre le M23 soutenu par le Rwanda, tandis que d’autres ont collabore  avec 
les FARDC pour lutter contre des groupes arme s du Sud-Kivu soupçonne s d’e tre des allie s du M23.  
 
Sur le terrain, les FARDC devaient de sormais cohabiter et collaborer avec des groupes « 
Wazalendo » rivaux. Cela a donne  lieu a  des frictions constantes quant a  la re partition des zones 
ou des domaines de contro le. Bien qu’ils aient porte  une appellation unique, les « Wazalendo » 
repre sentaient un ensemble he te roge ne de groupes arme s de pourvus de commandement central 
ou de structure organisationnelle globale. Dans ce contexte, nous avons observe  quatre grandes 
tendances en matie re de se curite  au cours des six premiers mois du retrait de la MONUSCO : 1) 
l’intensification des activite s de ge ne ration de revenus et de pre dation par les groupes Wazalendo ; 
2) des affrontements re guliers entre groupes Wazalendo ; 3) une recrudescence du banditisme 
violent ; et 4) une monte e des hostilite s impliquant des groupes arme s et des forces e trange res.  
 

Intensification des activités de génération de revenus et de prédation 
par les forces « Wazalendo » 
 
Alors qu’ils e taient historiquement confine s aux zones rurales avant 2023, les groupes Wazalendo 
sont de sormais de plus en plus pre sents dans les pe riphe ries des grandes villes et dans les zones 
semi-urbaines. Cette situation, conjugue e a  leur liberte  de mouvement sans pre ce dent, les a 
incite s a  e tendre conside rablement leurs activite s ge ne ratrices de revenus. Premie rement, les 
groupes Wazalendo ont multiplie  les barrages routiers, tant sur les axes principaux que sur les 
routes secondaires. Dans certaines zones, les FARDC ont tente  de de manteler ces barrages. Ces 
efforts n’ont eu qu’un succe s limite , ce qui sugge re que les FARDC n’exerçaient pas un contro le 
significatif sur les Wazalendo. Paralle lement, l’arme e elle-me me a e galement mis en place 
davantage de barrages routiers. Deuxie mement, la plupart des groupes Wazalendo ont e tendu et 
bureaucratise  davantage leurs syste mes fiscaux, tirant parti des zones e largies et plus peuple es 
sous leur contro le. Ils ont impose  des taxes aux me nages, sur l’exploitation des ressources 
naturelles et aux commerces, et ont de livre  des documents officiels tels que des permis de 
construire et des « feuilles de route vétérinaires », qui sont obligatoires chaque fois que du be tail 
est de place  d’une zone a  une autre. Troisie mement, de nombreux groupes Wazalendo ont 
intensifie  leur implication dans l’exploitation et le commerce de ressources naturelles telles que 
les minerais, le bois dur, le charbon de bois, l’huile de palme et le cannabis. Tant les groupes arme s 
que les FARDC ont e galement tire  des revenus conside rables de la se curisation (moyennant 
paiement) d’activite s minie res semi-industrielles, qui reposent sur des technologies 
interme diaires telles que des dragues et des pompes, et sont souvent mene es par des entreprises 
ou des particuliers chinois.23 

 

Multiplication des affrontements entre les forces Wazalendo 
 
Imme diatement apre s le retrait de la MONUSCO, des affrontements fre quents entre les forces 
Wazalendo ont plonge  les communaute s dans l’inse curite . On peut citer, a  titre d’exemple, les 
affrontements entre la Coalition nationale du peuple pour la souverainete  du Congo (CNPSC) et la 
branche Ngoma Nzito des Forces arme es Biloze Bishambuke (FABB) a  Fizi ; les combats fratricides 
entre le « ge ne ral » N’yikiriba et le « ge ne ral » Ruma a  Mwenga ; ainsi que les affrontements entre 
diffe rentes factions du Mouvement congolais pour la de fense du peuple et l’inte grite  nationale 
(MCDPIN) base es dans les Hauts Plateaux de Kalehe. Ces affrontements re sultaient en grande 
partie d’une rivalite  pour le contro le du territoire et l’acce s a  des sources de revenus. En outre, ils 
de coulaient de l’implication de groupes arme s dans des conflits intercommunautaires, fonciers et 
lie s aux autorite s locales, comme de taille  plus avant dans la section consacre e a  la dynamique du 
conflit.  
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Ces luttes de pouvoir et de contro le, qui ont e galement favorise  l’e mergence de nouveaux groupes 
arme s, ont e te  exacerbe es par les perspectives de recrutement au sein de la Re serve arme e de la 
de fense (RAD). En avril 2024, des repre sentants des groupes Wazalendo ont e te  convoque s a  
Kinshasa pour rencontrer le gouvernement. Il leur a e te  demande  de dresser des listes de leurs 
troupes et de leurs officiers afin de les soumettre a  la coordination nationale de la RAD en vue de 
leur inte gration potentielle. Cela a entraï ne  une intensification des recrutements, les groupes 
espe rant obtenir des postes importants en fonction de leur effectif. Cela a e galement alimente  une 
concurrence croissante entre les groupes pour les postes de commandement potentiels au sein 
de la RAD.24  

 

Une recrudescence des actes de banditisme violent 
 
Le renforcement du pouvoir et de la liberte  de mouvement des groupes Wazalendo a coï ncide  avec 
une recrudescence du banditisme. Les enle vements contre rançon, les embuscades, les vols 
aggrave s et les vols a  main arme e se sont multiplie s. Ces crimes visaient souvent les magasins de 
recharges te le phoniques et les comptoirs d’achat d’or. Si la plupart des embuscades se sont 
produites dans les zones rurales, les vols a  main arme e e taient tre s re pandus dans des villes telles 
qu’Uvira, Baraka, Bukavu et Kamituga, ainsi que dans les grandes agglome rations situe es a  
proximite  des sites miniers, comme Misisi. Bon nombre des auteurs de ces crimes e taient des « 
bandits arme s », mais une part importante de ces actes a e te  attribue e a  des membres des groupes 
Wazalendo et, plus rarement, aux forces de se curite .  
 

Hostilités et tensions impliquant des groupes et des forces armées 
étrangers 
 
Le retrait de la MONUSCO a coï ncide  avec une intensification de la pre sence et de l’activite  de 
l’arme e burundaise (FDNB) dans les territoires de Fizi et d’Uvira. Les FDNB sont pre sentes de 
manie re officieuse en RDC depuis 2011 et ont fre quemment mene  des ope rations militaires 
contre des groupes d’opposition arme s burundais base s a  Fizi et a  Uvira.25 Leur pre sence a e te  
officialise e par la signature d’accords bilate raux de coope ration militaire en 2021, ainsi que par 
la cre ation d’une force ope rationnelle conjointe entre les FARDC et les FDNB, de ploye e dans les 
Hauts-Plateaux en aou t 2022.  
 
Au cours des mois qui ont suivi le retrait de la MONUSCO, les FDNB ont continue  a  mener des 
ope rations contre les groupes rebelles burundais Red-Tabara et FNL avec le soutien de groupes 
arme s congolais, dont le CNPSC. Ces activite s s’inscrivaient dans le contexte de tensions 
ge opolitiques plus larges dans la re gion des Grands Lacs, notamment les relations tendues entre 
le Burundi et le Rwanda, ainsi qu’entre le Rwanda et la RDC. Des responsables militaires 
burundais e taient soupçonne s d’entretenir des contacts avec des groupes d’opposition arme s 
rwandais.26 De son co te , le Rwanda a e te  accuse , dans un rapport du Groupe d’experts de l’ONU, 
d’avoir repris son soutien au groupe arme  burundais Red-Tabara, soupçonne  de former une 
alliance avec les Twirwaneho. 27  Ce dernier est un groupe arme  compose  de Banyamulenge 
ope rant dans la re gion des Hauts Plateaux de Fizi, Uvira et Mwenga. Fin 2024, il e tait devenu 
e vident que les Twirwaneho entretenaient des liens avec le M23. 28  Cela a entraï ne  une 
intensification des ope rations militaires mene es contre ce groupe par les FARDC, en coalition avec 
plusieurs groupes arme s.  
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Évolution de la situation sécuritaire autour des anciennes bases de la 
MONUSCO  
 
A  partir de fe vrier 2024, la MONUSCO a commence  a  fermer ou a  transfe rer progressivement ses 
bases et installations. Un he liport nouvellement construit a  Rutemba (pre s d’Uvira) a e te  remis 
aux FARDC (arme e congolaise) et a  la PNC (police congolaise). La police congolaise a e te  charge e 
d’assumer les principales responsabilite s de la composante militaire de la mission, notamment la 
protection des civils. La MONUSCO a e galement transfe re  du mate riel, notamment des ve hicules 
sous-utilise s, aux services de se curite  congolais. Le de ploiement de personnel de se curite  dans les 
zones libe re es par les casques bleus a souvent e te  tardif ou insuffisant. De plus, les hauts 
responsables de l’arme e et de la police n’ont pas fourni suffisamment de carburant pour les 
ge ne rateurs et les ve hicules donne s par la MONUSCO. En conse quence, la plupart des bases 
manquaient d’e lectricite  et d’eau. Les installations des anciennes bases se sont rapidement 
de grade es faute d’entretien. Des biens de valeur ont e galement e te  de pouille s et vendus. Me me 
lorsque des agents de se curite  e taient de ploye s, ils n’assuraient pas ne cessairement la se curite . 
Entrave s en partie par le manque de carburant, ils n’ont pas adopte  les me mes routines de 
patrouille que la MONUSCO. Me me la  ou  les services de se curite  ont e tabli une pre sence active, la 
se curite  des citoyens ne s’est pas ne cessairement ame liore e, car les agents de se curite  ont e rige  
des barrages routiers et se sont parfois livre s a  des actes de harce lement, d’extorsion et 
d’arrestations arbitraires. La section suivante examine plus en de tail les implications de ces 
tendances en matie re de se curite  dans les diffe rentes zones ou  la MONUSCO a retire  son personnel.  

 

Plaine de Ruzizi, Uvira et Baraka 
 
A  la mi-fe vrier 2024, la MONUSCO s’est retire e de sa base ope rationnelle de compagnie (COB) a  
Kamanyola. Situe e dans le territoire de Walungu, cette base assurait la se curite  de la plaine de 
Ruzizi, y compris de la route nationale 5 (RN5), qui relie Bukavu a  Uvira. Le gouvernement a 
ensuite de ploye  115 policiers de la Le gion d’intervention rapide (LENI) pour assumer les 
responsabilite s en matie re de se curite . Toutefois, selon certaines informations, plus de la moitie  
de ces agents auraient quitte  la zone au bout de deux mois en raison d’un manque de rations et 
de conditions de couchage de centes, apre s avoir vendu leurs matelas.29 Les FARDC et la PNC, qui 
avaient e te  de ploye es a  la base ope rationnelle de Sange, dans le territoire d’Uvira – ferme e le 25 
mai – n’ont pas non plus assure  de patrouilles actives sur la RN5, comme le faisait la MONUSCO, 
en partie a  cause d’un manque de carburant. En juin, on a assiste  a  une recrudescence des 
embuscades sur ce tronçon de route, en particulier entre Kawizi et Runingu. La se curite  sur cette 
partie de la RN5 s’est toutefois ame liore e en aou t, apre s que l’arme e burundaise eut renforce  son 
de ploiement et e tabli une pre sence a  Sange.  
 
De but octobre 2024, environ 180 policiers supple mentaires de la LENI ont e te  de ploye s a  
Kamanyola. Cela n’a toutefois gue re contribue  a  ame liorer la situation se curitaire. Une confusion 
extre me a empe che  toute de le gation efficace des ta ches entre le commandant de l’unite  de la LENI 
nouvellement de ploye e et le poste de police de la PNC a  Kamanyola. A  l’instar de la premie re vague 
de la LENI de ploye e en aou t, une grande partie du personnel de police a rapidement quitte  
Kamanyola en raison des conditions de vie de plorables. Troisie mement, les forces de police 
de ploye es n’ont mene  que des patrouilles et des ope rations de dissuasion limite es en raison d’une 
logistique insuffisante. Quatrie mement, les membres de la LENI ont e te  accuse s de harceler la 
population de Kamanyola, notamment par des arrestations arbitraires, devenant ainsi eux-me mes 
une source importante d’inse curite .   
 
A  Uvira, les re percussions directes du retrait de la MONUSCO sur la se curite  ont e te  limite es, la 
mission ne patrouillant qu’une petite partie de la ville. De plus, l’inse curite  a  Uvira est en grande 
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partie due au banditisme, un proble me que la MONUSCO e tait mal e quipe e pour traiter. En 
revanche, dans la ville de Baraka (territoire de Fizi), ou  le centre ope rationnel de la MONUSCO a 
e te  ferme  et de mantele  le 6 mai 2024, la situation se curitaire s’est initialement de te riore e. Cela 
e tait toutefois largement du  a  la pre sence croissante de groupes Wazalendo s’affrontant dans la 
ville et ses environs. De plus, les combattants Wazalendo n’e tant pas re mune re s, certains ont 
commence  a  se proposer comme tueurs a  gages pour re gler leurs comptes et gagner leur vie, tout 
en se livrant ou en facilitant des vols a  main arme e et des cambriolages. Bien que les forces 
burundaises aient e tabli une pre sence temporaire dans la ville, elles se sont principalement 
attache es a  organiser des ope rations contre les groupes arme s burundais, pluto t qu’a  assurer la 
se curite .  
 

Hauts Plateaux de Fizi, Uvira et Mwenga 
 
La situation autour des anciennes bases de la MONUSCO a  Minembwe et Mikenge, dans la re gion 
des Hauts-Plateaux de Fizi, Uvira et Mwenga, e tait relativement calme imme diatement apre s le 
retrait de la MONUSCO. Aucune attaque n’a e te  perpe tre e contre les camps de personnes 
de place es a  l’inte rieur du pays (PDI) he berge s dans ces entite s et prote ge s par la MONUSCO. Les 
zones de Minembwe et de Mikenge ont e te  prises en charge par la 21e brigade de commandos des 
FARDC, re cemment de ploye e. Cependant, le groupe arme  banyamulenge Twirwaneho contro lait 
la pe riphe rie de ces deux zones. Conforme ment a  la nouvelle ligne de conduite des FARDC 
consistant a  ne pas attaquer les groupes arme s, la nouvelle unite  des FARDC a dans un premier 
temps adopte  une attitude non conflictuelle envers les Twirwaneho, ce qui a permis un calme 
relatif. Aucune attaque n’a e te  perpe tre e par les groupes Wazalendo, en partie en raison de 
divisions au sein de ces derniers. Malgre  le caracte re limite  des hostilite s, les personnes de place es 
ne se sentaient pas vraiment en se curite . Des membres des FARDC se sont livre s a  des actes de 
harce lement, d’extorsion et de torture. Lorsque les affrontements entre les FARDC et Twirwaneho 
ont repris en novembre 2024, la situation se curitaire des personnes de place es et de la population 
en ge ne ral s’est brusquement de te riore e. En fe vrier 2025, les deux camps de de place s e vacue s 
pre s de Mikenge — l’un abritant des Banyamulenge et l’autre des membres d’autres groupes 
ethniques — ont e te  de molis et incendie s par des groupes arme s. 
 

Bunyakiri, Kavumu, Amsar et Bukavu 
 
La re gion de Bunyakiri, dans le territoire de Kalehe, d’ou  la MONUSCO s’est retire e de son centre 
ope rationnel (COB) fin avril 2024, a d’abord e te  confronte e a  une inse curite  croissante lie e a  la 
pre sence accrue de groupes arme s se livrant a  des vols, des pillages et des violences sexuelles. On 
a e galement constate  une recrudescence des embuscades sur la RN3, qui relie Bukavu a  Kisangani 
et que la MONUSCO empruntait pour patrouiller aux alentours de Bunyakiri. De plus, le transfert 
du centre d’ope rations de Bunyakiri a e te  complique  par un diffe rend en cours entre les 
proprie taires de la concession et le gouvernement provincial, qui n’avait pas paye  le loyer pour 
l’utilisation du terrain.  
 
Dans la re gion de Kavumu (territoire de Kabare), ou  la MONUSCO disposait d’une base et assurait 
la se curite  de l’ae roport, la situation se curitaire s’est le ge rement de te riore e apre s le de part des 
casques bleus. Cela s’explique en partie par le manque d’engagement des services de se curite  dans 
l’accomplissement de leurs fonctions, ainsi que par leurs e carts de conduite occasionnels, tels que 
l’extorsion de fonds aupre s de la population lors des patrouilles. Des jeunes arme s non identifie s 
ont pe ne tre  dans des zones de Kavumu qui e taient auparavant patrouille es conjointement par la 
MONUSCO et les FARDC. Pre s de l’ancienne base de la MONUSCO a  Amsar (territoire de Kabare), 
a  proximite  du centre de Mudaka, des cas de banditisme ont e galement e te  signale s apre s le retrait, 
bien qu’il ait e te  difficile de confirmer une augmentation significative.  
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A  Bukavu, les re percussions du retrait de la MONUSCO sur la se curite  ont e te  limite es. La 
MONUSCO patrouillait principalement sur les axes routiers principaux et dans les quartiers ou  
re side son personnel, tels que Nguba, La Botte et Muhumba. Elle n’e tait pas pre sente dans la 
plupart des autres quartiers de la ville, qui sont plus instables. Bien que Kinshasa ait annonce  le 
de ploiement de 450 policiers de la LENI a  Bukavu dans le cadre de la transition,30 ce de ploiement 
ne s’est jamais concre tise .  
 
A  la suite du retrait, nous avons observe  une de te rioration localise e de la se curite  aux abords de 
certaines bases de la MONUSCO (par exemple a  Kamanyola, Sange, Bunyakiri et Baraka), ainsi que 
le long des routes ou  elle avait l’habitude de patrouiller. En revanche, aucun effet imme diat n’a e te  
constate  aux abords d’autres bases (par exemple a  Minembwe, Mikenge, Kavumu et Rutemba, 
pre s d’Uvira). De plus, certaines de ces de te riorations (par exemple a  Sange) n’ont e te  que 
temporaires. Malgre  ces changements notables, tous ne peuvent pas e tre attribue s principalement 
a  l’absence de la MONUSCO. Ce qui a toutefois joue  un ro le dans tous les cas, c’est le de ploiement 
et les performances insuffisants des services de se curite  congolais pendant le processus de 
transition. Il est clair que si ces services ne sont pas bien pre pare s et ne de ploient pas en temps 
voulu un effectif suffisant capable d’accomplir efficacement leurs missions, le transfert des 
missions de se curite  ne peut aboutir. Le rapport d’e valuation interme diaire conjoint de de cembre 
2024 a e galement identifie  la pre sence et les performances des forces de de fense et de se curite  
comme une faiblesse majeure du processus de transition.31  Cela s’explique en partie par une 
planification tardive. Par exemple, la RDC manque de policiers. Cela signifie que tout renforcement 
des effectifs ne cessite un recrutement et une formation supple mentaires, qui doivent tous deux 
e tre budge tise s et planifie s bien a  l’avance. De plus, les de cisions relatives au de ploiement de 
l’arme e et de la police e tant prises de manie re centralise e a  Kinshasa, toute planification de la 
transition au niveau provincial doit s’aligner e troitement sur les de cisions et les actions du 
quartier ge ne ral. Cela ne semble pas avoir e te  suffisamment le cas lors de la transition au Sud-
Kivu.  

 

Évaluation des répercussions du retrait de la MONUSCO sur la 
sécurité 
 
Le retrait de la MONUSCO s’est de roule  dans un contexte de ja  instable et marque  par une 
de te rioration des conditions de se curite  a  partir de la fin de l’anne e 2023. Si l’on examine les 
principaux facteurs d’inse curite  au cours de cette premie re pe riode de six mois, il est difficile de 
trouver des e le ments indiquant que la MONUSCO ait eu sur eux une influence autre que limite e. 
Cela sugge re que le maintien de la pre sence de la mission n’aurait pas re duit de manie re 
significative l’inse curite  croissante.  
 
Le premier facteur d’inse curite  e tait l’activite  des groupes arme s, notamment la de cision de ne 
pas attaquer ces groupes mais pluto t de les pre parer a  leur inte gration au sein de la RAD. Au fil 
des ans, le gouvernement congolais a pris des de cisions majeures concernant les groupes arme s. 
Il a ainsi inte gre  le CNDP a  l’arme e congolaise en 2009. Cette de cision unilate rale montre que la 
mission n’avait que peu d’influence sur ce domaine de la politique gouvernementale. 32  Un 
deuxie me facteur cle  d’inse curite  est la rivalite  militarise e pour le pouvoir entre les e lites 
politiques. La MONUSCO n’a ge ne ralement pas re ussi a  modifier structurellement les dynamiques 
politiques en RDC, ce qui de montre son influence politique limite e et sa capacite  restreinte a  
influencer les e lites politiques.33 Le troisie me facteur majeur d’inse curite  a e te  la prolife ration des 
actes de banditisme, qui sont devenus une forme re pandue de ge ne ration de revenus dont de 
nombreux groupes de la socie te  tirent profit directement et indirectement. Comme la plupart des 
missions de maintien de la paix, la MONUSCO e tait mal e quipe e pour lutter contre le banditisme, 
une question relevant davantage des forces de l’ordre que des forces militaires. Cependant, l’unite  
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de police de la MONUSCO (UNPOL) a soutenu la mise en place d’une police de proximite  et e labore  
des « strate gies ope rationnelles de lutte contre l’inse curite  » dans diffe rentes villes. L’UNPOL a 
e galement apporte  son soutien a  des unite s mixtes compose es de membres de l’arme e congolaise, 
de la police, des services de renseignement et des services de l’immigration dans le cadre de leurs 
patrouilles.34  En fin de compte, ces efforts n’ont pas permis de re duire syste matiquement les 
niveaux de banditisme urbain. Un dernier facteur cle  d’inse curite  e tait la rivalite  ge opolitique 
dans la re gion des Grands Lacs. Le fait que la MONUSCO se concentre sur un seul pays signifiait 
qu’elle n’e tait pas bien place e pour ge rer les tensions diplomatiques et les enjeux politiques au 
niveau re gional. Bien qu’elle ait participe  a  diverses activite s transfrontalie res, notamment le 
rapatriement de combattants e trangers et de leurs familles, elle n’a pas influence  les dynamiques 
diplomatiques et politiques de haut niveau qui alimentent l’inse curite  re gionale.  
 
Lorsqu’on examine les implications du retrait en matie re de se curite , il convient e galement de 
noter que la pre sence de la MONUSCO au Sud-Kivu avait de ja  conside rablement diminue  ces 
dernie res anne es. A  son apoge e, la mission comptait 5 000 casques bleus et 32 bases militaires 
dans la province.35 De but 2024, ces effectifs e taient tombe s a  neuf bases et environ 2 500 soldats. 
Il convient notamment de noter que la mobilite  de la MONUSCO au Sud-Kivu e tait se ve rement 
restreinte par les protocoles d’accord en vertu desquels plusieurs contingents nationaux avaient 
e te  de ploye s. Ceux-ci stipulaient que les soldats de certains contingents ne pouvaient effectuer 
des patrouilles motorise es que dans un rayon autour d’un centre d’ope rations (COB) leur 
permettant de revenir le jour me me. Cela limitait conside rablement leur capacite  a  se de ployer 
rapidement dans des zones recule es, ce qui impliquait qu’ils n’avaient une pre sence militaire 
significative que dans une tre s petite partie de la province.36 Les effets les plus directs de leur 
retrait sur la se curite  e taient donc visibles aux alentours de leurs anciennes bases. Dans certains 
cas, comme a  Baraka, la de te rioration de la situation se curitaire apre s le retrait e tait 
principalement lie e a  la pre sence et aux pratiques des groupes Wazalendo, sur lesquels la 
MONUSCO n’avait qu’une influence limite e.  
 
Il est difficile de de terminer dans quelle mesure une pre sence de la MONUSCO aurait pu atte nuer 
le niveau d’inse curite  cause  par l’occupation du M23 en janvier 2025. Toutefois, l’examen de la 
situation au Nord-Kivu peut apporter quelques e claircissements. Bien qu’elle ait soutenu les 
FARDC, la MONUSCO n’a pas e te  en mesure d’empe cher la chute de Goma ni de mettre fin aux 
atrocite s commises contre les civils. On peut donc se demander si elle aurait pu empe cher 
l’avance e sur Bukavu et sa prise ulte rieure. Il est plausible que sa pre sence aurait rendu la prise 
de Bukavu plus cou teuse. De plus, l’hostilite  du M23 et des Forces de de fense rwandaises (FDR) 
envers la MONUSCO a rendu tre s difficile l’action de la mission dans les zones contro le es par le 
M23 au Nord-Kivu, ou  elle est confronte e a  de se ve res restrictions de mouvement.37 Il est peu 
probable que la situation aurait e te  diffe rente au Sud-Kivu. E tant donne  que les ae roports de 
Goma et de Kavumu restent inaccessibles et que la traverse e du territoire rwandais s’est ave re e 
difficile pour la MONUSCO, il est difficile d’imaginer comment la mission aurait pu fonctionner sur 
le plan logistique si elle e tait reste e au Sud-Kivu pendant l’occupation par le M23.  
 
Une analyse du nombre d’incidents lie s a  la protection par mois au cours de la premie re anne e 
suivant le retrait de la MONUSCO (voir figure 2) corrobore la conclusion selon laquelle ce retrait 
a eu un impact direct limite  sur l’e volution de la situation se curitaire. Tout d’abord, on n’observe 
pas d’augmentation line aire du nombre d’incidents au cours des premiers mois de la transition. 
Apre s une hausse en aou t par rapport a  juillet, on constate une baisse en septembre. Celle-ci a e te  
suivie de deux mois de hausse, puis d’une tre s le ge re baisse en de cembre. 
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Figure 2 Incidents liés à la protection par mois après le retrait de la MONUSCO 

 
Deuxie mement, l’examen des types de violences les plus fre quemment commises (voir figure 3) 
re ve le qu’il s’agissait principalement d’actes de banditisme, sur lesquels la MONUSCO n’avait que 
peu d’influence. Ces actes comprenaient le vol aggrave  (VTYP 210), l’extorsion (VTYP 250) et les 
embuscades (VTYP 220). La MONUSCO a effectivement eu une influence sur le nombre 
d’embuscades sur les axes routiers qu’elle patrouillait ; toutefois, ceux-ci ne couvraient qu’une 
petite partie du re seau routier total de la province. Une autre forme courante de violence e tait la 
torture (VTYP 470). La MONUSCO a indirectement influence  la fre quence des actes de torture par 
le biais de formations et d’actions de sensibilisation, de visites dans les lieux de de tention, 
d’actions de plaidoyer et de soutien aux poursuites judiciaires, principalement lorsque les auteurs 
e taient des forces de se curite  de l’E tat. D’apre s nos donne es, la plupart des actes de torture ont eu 
lieu dans le cadre d’activite s de banditisme telles que les vols a  main arme e, les embuscades et les 
enle vements, et ont e te  commis par des acteurs non e tatiques.  
 

 
Figure 3 Types de violences survenues après le retrait de la MONUSCO 

Légende : Types de violences (VTYP) 
VTYP110 Meurtre 
 

VTYP210 
Vol 
VTYP220  
Embuscade (dans le cadre 
d'un cambriolage) 
VTYP230 
Pillage (autre que de gros 
be tail) 
VTYP250 Extorsion   

VTYP460 
Tir sans intention 
manifeste de tuer ou 
balle perdue 
 
VTYP470 Torture 

VTYP510  
Enle vement 
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Comme nous le verrons dans la section suivante, le retrait de la mission a eu d’importantes 
re percussions indirectes sur la se curite , principalement en raison de son influence sur les efforts 
de protection des civils. Un autre effet indirect sur la se curite  a e te  que le retrait de la MONUSCO 
a compromis les phases de de mobilisation (DD) du processus de de sarmement, de mobilisation et 
re inte gration (DDR). La section DDR de la MONUSCO jouait souvent un ro le cle  dans le traitement 
des redditions volontaires des combattants des groupes arme s, notamment en fournissant un 
soutien logistique et en veillant a  la se curite  et au bien-e tre de ceux qui se rendaient. Bien que ces 
ta ches aient e te  transfe re es aux FARDC et au PDDRCS, elles n’ont pas e te  prises en charge de 
manie re efficace. Le 19 aou t 2024, Kafuma, chef de Raiya Mutomboki, s’est rendu au 3 403e 
re giment des FARDC a  Luliba (chefferie de Bakisi a  Shabunda), accompagne  d’une dizaine de 
soldats et de sept AK-47. Cependant, les FARDC ne leur ont fourni que tre s peu de nourriture, les 
laissant largement livre s a  eux-me mes. Compte tenu de la capacite  ope rationnelle limite e du 
PDDRCS, le de part de la MONUSCO a cre e  un vide dans la fourniture d’un soutien imme diat aux 
combattants qui se rendaient. Or, le PDDRCS s’est vu allouer un montant tre s modeste dans la 
feuille de route : seulement 885 740 dollars sur un budget total de 57 604 920 dollars, soit 1,5 %.38 
Il reste toutefois difficile de de terminer dans quelle mesure les lacunes en matie re de 
de mobilisation, de sarmement et re inte gration ont dissuade  les combattants de se rendre 
volontairement. De fortes pressions s’exerçaient sur les jeunes pour qu’ils se mobilisent dans le 
contexte de l’escalade de la guerre avec le M23 et de l’inte gration pre vue au sein de la RAD.  

 

Action humanitaire et de protection après le retrait 
 
Le retrait des forces de la MONUSCO a affecte  les activite s humanitaires et a eu un impact encore 
plus important sur d’autres efforts de protection, notamment la se curite  des personnes de place es 
a  l’inte rieur du pays, les me canismes d’alerte pre coce, les comite s locaux de protection et le travail 
en faveur des droits de l’homme. Nous aborderons ci-apre s les effets du retrait sur ces diffe rents 
domaines, en nous concentrant sur les six premiers mois qui ont suivi le retrait.  
 

Activités humanitaires et accès 
 
Il est difficile de ge ne raliser l’impact du retrait de la MONUSCO sur l’ensemble du paysage 
humanitaire. Les organisations humanitaires ont des points de vue divergents sur le degre  de 
coordination et d’interaction qu’elles devraient entretenir avec la mission, notamment en ce qui 
concerne le partage d’informations et le recours a  des escortes arme es ou aux moyens de 
transport de la MONUSCO. La plupart des grandes organisations humanitaires, telles que 
Me decins sans Frontie res (MSF) et le Comite  international de la Croix-Rouge (CICR), n’ont pas 
collabore  avec la MONUSCO afin de pre server leur neutralite  et leur inde pendance, pre fe rant 
utiliser leurs propres syste mes de se curite  et de logistique. Cependant, certaines ont 
occasionnellement eu recours au transport par he licopte re de la MONUSCO en dernier recours 
pour des e vacuations me dicales d’urgence de leur propre personnel. Souvent, les organisations 
humanitaires nationales de plus petite taille ont eu recours a  la logistique de la MONUSCO, comme 
le transport ae rien. De nombreuses organisations ont e galement fait appel a  la MONUSCO pour 
renforcer la se curite  de leurs ope rations, bien que de diffe rentes manie res et a  des degre s divers. 
Par exemple, certaines ont inte gre  des bases de l’ONU dans leurs plans de se curite  et d’urgence 
en tant que points de rassemblement avant un de placement. De manie re plus ge ne rale, la simple 
pre sence d’une base de l’ONU renforçait la se curite  de leurs enceintes et leur donnait l’assurance 
qu’une aide serait disponible en cas d’urgence. En outre, les routes patrouille es par la MONUSCO 
e taient conside re es comme plus su res pour les organisations humanitaires, tandis que ces 
dernie res be ne ficiaient e galement de l’entretien et des re parations de ponts effectue s par la 
MONUSCO sur certains axes.  
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Pour les organisations qui utilisaient les moyens de transport de la MONUSCO, le de part de celle-
ci a entrave  leurs ope rations. Ces difficulte s ont e te  particulie rement ressenties par les 
organisations qui tentaient d’acce der a  la re gion des Hauts Plateaux, notamment a  Fizi et Itombwe, 
suite a  la fermeture des bases de Mikenge et de Minembwe.39 Le retrait de la MONUSCO a encore 
davantage compromis l’acce s humanitaire aux zones recule es en affectant ne gativement les 
ope rations de l’UNHAS (le Service ae rien humanitaire des Nations unies, ge re  par le Programme 
alimentaire mondial). La MONUSCO contribuait a  se curiser les sites d’atterrissage, dont certains 
e taient situe s a  l’inte rieur de bases de l’ONU et utilise s par l’UNHAS. Un certain nombre de ces 
bases ont e te  ferme es, et certains he liports sont devenus inaccessibles car ils se trouvaient sur 
des terrains prive s dont les proprie taires n’ont pas renouvele  le bail apre s le de part de la 
MONUSCO. L’UNHAS ayant de cide  de ne pas atterrir sur les he liports situe s a  l’inte rieur des bases 
contro le es par les FARDC, le nombre total de sites d’atterrissage disponibles a diminue , ce qui a 
e galement complique  le ravitaillement en carburant. De plus, des proble mes ont e te  rencontre s 
sur les sites ou  les FARDC assuraient la se curite . Le 24 septembre 2024, des e le ments des FARDC 
ont retarde  le de part d’un vol humanitaire depuis Mikenge en expliquant que des contro les 
indispensables devaient e tre effectue s sur l’he licopte re. Par la suite, l’UNHAS a temporairement 
suspendu ses vols vers cette zone. 40  Cela a contraint les ONG a  trouver d’autres moyens de 
transporter des marchandises vers des zones isole es, par voie terrestre ou maritime, ce qui a 
allonge  les de lais de livraison, augmente  les cou ts logistiques et accru leur exposition aux risques 
se curitaires.  
 
Lorsqu’on e value l’impact global de la MONUSCO sur l’acce s humanitaire, il est important de 
garder a  l’esprit que la MONUSCO n’e tait plus pre sente dans de nombreuses zones recule es du 
Sud-Kivu. Par exemple, elle a quitte  Shabunda en 2022 et ferme  la plupart de ses bases a  Fizi, telles 
que Lusenda en 2021 et Bibokoboko en 2022, ainsi que dans les Hauts Plateaux d’Uvira, comme 
Bijombo en 2023. Cela signifiait que les organisations humanitaires ope rant dans ces zones 
avaient de ja  du  s’adapter. Le de part de la MONUSCO s’est inscrit dans un processus progressif 
pluto t que dans un retrait soudain en 2024, ce qui implique que de nombreux ajustements avaient 
de ja  e te  effectue s avant qu’elle ne cesse comple tement ses ope rations. De plus, la MONUSCO n’a 
pas e te  en mesure d’influer de manie re significative sur l’un des principaux obstacles a  l’acce s 
humanitaire : l’influence croissante des groupes arme s, qui a de plus en plus complique  les 
activite s humanitaires a  partir de la fin de l’anne e 2023. L’e volution rapide du contro le territorial 
de ces groupes, leurs affrontements mutuels, leurs relations tendues avec les FARDC et la 
multitude me me de ces groupes ont rendu la ne gociation de l’acce s de plus en plus difficile.  

 
Environ cinq mois apre s la cessation des ope rations de la MONUSCO, l’UNOCHA a mene  une 
enque te aupre s de plusieurs ONG internationales, ONG nationales et agences des Nations unies 
dans le cadre de son suivi trimestriel des perceptions concernant l’intensite  des contraintes 
d’acce s humanitaire. Les re sultats de septembre 2024 ont montre  que « la perception des 
contraintes d’acce s parmi les ONG, les ONG internationales et les agences des Nations unies est 
globalement cohe rente et stable par rapport au trimestre pre ce dent ». Par conse quent, aucune 
de te rioration line aire de l’acce s humanitaire ne peut e tre constate e a  la suite du retrait de la 
MONUSCO. En effet, une le ge re ame lioration de l’acce s a e te  signale e pour certaines zones 
sanitaires, tant par les ONG nationales que par les agences des Nations unies.41 
 

Autres domaines de protection 

La MONUSCO a joue  un ro le crucial dans de nombreux domaines de la protection. Tandis que sa 
composante militaire assurait la protection physique des personnes de place es et du Bureau 
conjoint des droits de l’homme (JHRO), sa section des affaires civiles (CAS) collaborait avec le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) pour soutenir les structures locales de 
protection et dialoguer avec les services de se curite  congolais sur les questions de protection. 
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Apre s son de part, l’absence du soutien et des initiatives de la MONUSCO s’est largement fait sentir, 
d’autant plus que la feuille de route de transition, qui pre voyait de nombreuses activite s dans le 
domaine de la protection, n’a jamais e te  mise en œuvre. 

L’un de ces domaines concernait la sensibilisation des forces de se curite  congolaises aux 
questions humanitaires et relatives aux droits de l’homme, telles que les violences sexuelles et 
base es sur le genre (VSBG). Cependant, bien que ces efforts de sensibilisation aient e te  importants, 
la mise en œuvre des projets a fini par s’essouffler. De plus, les e quipes conjointes de protection 
(ECP) ont cesse  leurs activite s. Celles-ci consistaient en des missions de plusieurs jours mene es 
par des e quipes multisectorielles compose es de personnel des Nations unies et de repre sentants 
de l’arme e, de la police et de la socie te  civile congolaises. Leur mission consistait a  recueillir des 
informations, a  identifier les besoins en matie re de protection et a  e laborer des plans de 
protection communautaire.  
 
La MONUSCO a soutenu les organismes de protection de l’enfance en contribuant au 
de sarmement, a  la de mobilisation et a  la re inte gration des enfants associe s a  des groupes et forces 
arme s. Plus pre cise ment, elle a fourni un soutien logistique essentiel et assure  la se curite  lors des 
ope rations visant a  extraire, accueillir, e valuer et transporter les enfants. Elle a e galement 
entretenu des relations avec les commandants des FARDC afin de coordonner les activite s, ainsi 
qu’avec de nombreux commandants de groupes arme s pour plaider en faveur du retrait des 
enfants de leurs rangs et organiser celui-ci. Son retrait a e te  fortement ressenti dans ces zones, 
bien que l’UNICEF, le PDDRCS et d’autres organisations de protection de l’enfance aient tente  de 
combler ce vide. Par exemple, elles ont renforce  leur collaboration avec les autorite s par 
l’interme diaire du Groupe de travail technique conjoint, mis en place dans le cadre du plan 
d’action 2012 de l’ONU et de la RDC visant a  re duire le recrutement d’enfants. La PDDRCS a 
e galement tente  de reprendre les contacts avec les commandants des groupes arme s, bien que le 
transfert de responsabilite s dans ce domaine ait e te  limite .42 La note conjointe sur la transition 
reconnaï t les progre s re alise s en matie re de DDR pour les mineurs, soulignant les avance es 
accomplies dans le transfert de ces responsabilite s a  l’UNICEF, au gouvernement congolais et aux 
ONG de protection de l’enfance. Ensemble, ces organisations ont libe re  1 936 enfants 
anciennement affilie s a  des groupes arme s entre juillet et de cembre 2024. 43  Ne anmoins, les 
acteurs locaux de la protection de l’enfance ont continue  a  rencontrer des difficulte s logistiques 
et se curitaires accrues re sultant du retrait de la MONUSCO. Ils affirment e galement n’avoir reçu 
qu’un soutien supple mentaire limite  pour les activite s de de sarmement et de de mobilisation 
pendant la transition.44   
 

Situation des personnes déplacées  

La MONUSCO assurait la se curite  de trois camps de de place s au Sud-Kivu, deux a  Mikenge et un a  
Minembwe. La se curite  des de place s dans ces camps s’est nettement de te riore e apre s le de part 
de la MONUSCO de la re gion. Cela s’explique principalement par les violations des droits de 
l’homme commises par l’unite  des FARDC en charge de ces zones. De novembre a  de cembre 2024, 
les hostilite s entre les FARDC et les groupes arme s se sont intensifie es, ce qui a encore davantage 
de stabilise  la population croissante de de place s. Le 22 de cembre, les personnes de place es du 
camp de Mikenge ont fui le site, prises de panique a  la suite d’une attaque mene e par un groupe 
arme  contre la position des FARDC a  Kabara, avant de revenir le lendemain.  

Si la de te rioration de la se curite  autour des camps de de place s dans les Hauts-Plateaux e tait grave, 
il est important de garder a  l’esprit que, selon les chiffres de l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), 93 % des de place s au Sud-Kivu vivent chez des familles d’accueil pluto t que 
dans des camps.45  La MONUSCO n’avait ge ne ralement que peu d’influence sur la se curite  des 
de place s vivant chez des familles d’accueil, qui se trouvaient souvent en dehors des zones 
d’ope ration quotidiennes de la MONUSCO. Pourtant, ces personnes de place es sont expose es a  
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toutes sortes de menaces. Par exemple, les femmes de place es he berge es par des familles d’accueil 
courent un risque important de violences sexuelles lorsqu’elles restent longtemps sans aide ni 
revenus. 

 
Structures et acteurs locaux de protection  
 
Le retrait de la MONUSCO a conside rablement affecte  le re seau des comite s locaux de protection 
(CLP) et des re seaux communautaires d’alerte (RCA), qui e taient ge re s par la Section des affaires 
civiles (CAS). Les RCA constituaient un syste me d’alerte pre coce permettant aux communaute s de 
contacter la MONUSCO par te le phone mobile ou par radio a  haute fre quence afin de pre venir ou 
d’atte nuer les menaces. En 2023, la MONUSCO a entame  le processus de transfert progressif de la 
gestion des syste mes d’alerte pre coce a  la Coordination de la protection civile du Sud-Kivu, un 
organisme relevant du ministe re provincial de l’Inte rieur. En fe vrier 2024, la MONUSCO a remis 
un nouveau ba timent au gouvernement provincial afin d’y installer les locaux de la Coordination 
de la protection civile.46 Ce me me mois, la MONUSCO a e galement organise  un atelier de formation 
visant a  mettre en place un me canisme centralise  de gestion des alertes pre coces et de 
coordination des interventions.47 

 

Cependant, le transfert vers la Coordination de la protection civile a mis du temps a  se concre tiser 
pour diverses raisons. Premie rement, cette unite  avait e te  initialement cre e e pour prote ger les 
civils contre les catastrophes naturelles, telles que les tremblements de terre, les e ruptions 
volcaniques et les incendies urbains. 48  Par conse quent, elle ne disposait pas de l’expertise 
ne cessaire face aux menaces de coulant des conflits arme s. D’autre part, l’unite  souffrait d’une 
mauvaise gestion et de conflits entre la direction et le personnel. A  la mi-aou t 2024, le personnel 
a adresse  une lettre au gouverneur de nonçant « la politisation, l’impasse et le de sordre 
administratif » au sein de leur service.49 Cette crise a gravement compromis le fonctionnement de 
l’agence. Des cas de corruption ont e galement e te  signale s. Par exemple, sur les neuf ve hicules 
offerts par le Programme des Nations unies pour le de veloppement (PNUD) a  l’agence en 
de cembre 2023 afin d’e tre re partis entre ses antennes locales dans diffe rents territoires, les deux 
destine s a  Fizi et Uvira auraient fait l’objet d’un de tournement. 50  Troisie mement, plusieurs 
activite s pre vues dans la feuille de route et visant a  soutenir le bureau de coordination n’ont pas 
e te  mises en œuvre, ou ne l’ont e te  que partiellement. Ces activite s comprenaient le 
de veloppement de succursales locales dans les territoires et la mise en place d’un centre 
d’ope rations associant les FARDC, la PNC et d’autres services de l’E tat pour ge rer les messages 
d’alerte pre coce et les interventions. Quatrie mement, de nombreux acteurs de la protection 
e taient re ticents a  l’ide e de confier le contro le central de l’infrastructure des re seaux d’alerte a  
une agence gouvernementale, e tant donne  que les acteurs gouvernementaux, en particulier les 
services de se curite , sont souvent responsables de nombreux incidents lie s a  la protection.51 En 
conse quence, la confiance dans le fait que les signalements donneraient lieu a  une intervention 
s’est affaiblie, ce qui a a  son tour sape  l’incitation a  signaler les incidents. 
 
Les proble mes lie s a  la Coordination de la protection civile ont aggrave  un proble me plus ge ne ral 
dans le domaine de la protection qui s’est manifeste  apre s le retrait de la MONUSCO, a  savoir la 
disparition d’une partie de l’interface entre les communaute s locales (y compris les acteurs locaux 
de la protection) et les autorite s. La MONUSCO avait souvent joue  le ro le d’interme diaire dans ce 
domaine, notamment par l’interme diaire de ses assistants de liaison communautaire (CLA). Il 
s’agissait de membres du personnel congolais inte gre s aux unite s militaires de la MONUSCO qui 
contribuaient souvent a  transmettre les alertes aux services de se curite . 52  Le retrait de la 
MONUSCO a laisse  un vide a  cet e gard, d’autant plus que les CLA, ainsi que leurs pre cieux contacts, 
leurs connaissances et leur expertise, ont disparu. Par conse quent, les membres des CAN ne 
savaient souvent pas a  qui transmettre les informations et n’avaient qu’une connaissance limite e 
du suivi donne  a  leurs signalements. Des proble mes ont e galement e te  signale s dans les zones 
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de pourvues de couverture de te le phonie mobile, ou  l’on utilisait auparavant des radios a  haute 
fre quence. De plus, les personnes qui avaient joue  le ro le de points de contact au sein des CAN 
avaient tendance a  transmettre la plupart des informations, mais elles e taient moins motive es a  
le faire puisqu’elles ne recevaient plus de cre dits te le phoniques. Par conse quent, les informations 
fournies sont devenues plus ale atoires et fragmente es. 
 
Le CAS de la MONUSCO a e galement joue  un ro le dans le renforcement des capacite s et la 
formation des comite s de protection communautaire (CPC). Ces instances permettent aux 
dirigeants locaux, aux organisations de la socie te  civile et aux groupes communautaires 
d’identifier et de discuter des risques en matie re de protection ainsi que des mesures et actions 
approprie es. Cela inclut l’e laboration de plans de protection communautaire. Les CPC soutenus 
par la MONUSCO ope raient dans un contexte marque  par de nombreuses initiatives similaires ou 
se chevauchant, soutenues par diverses ONG nationales et internationales. Bien que le processus 
de transition ait offert l’occasion d’harmoniser ces initiatives gra ce aux discussions mene es au 
sein des groupes de travail charge s de pre parer la feuille de route, cela ne s’est pas produit. Pour 
commencer, la MONUSCO n’a pas clairement organise  le transfert de ses missions de soutien aux 
CPC.53  
 
De plus, aucune harmonisation n’a e te  re alise e entre les initiatives locales de protection et les 
principales initiatives locales de gouvernance en matie re de se curite , notamment 1) les comite s 
provinciaux et locaux de se curite , et 2) les conseils locaux de se curite  de proximite , qui ont e te  
mis en place dans le cadre de la re forme de la police locale. Le degre  de fonctionnement de ces 
comite s et conseils sur le terrain, ainsi que leur efficacite , restent tre s variables, de pendant en 
partie du soutien des bailleurs de fonds.54 Toutefois, ces structures, en particulier les comite s de 
se curite  provinciaux et locaux « e largis » qui incluent des acteurs de la socie te  civile, offrent le 
type d’interface entre les acteurs de la protection, les services de se curite  et les autorite s locales 
qui s’est affaibli dans certaines zones en raison du retrait de la MONUSCO.  
 
Dans le cadre de la transition, certaines agences des Nations unies ont de cide  d’investir dans le 
renforcement de la protection civile non arme e et de l’autoprotection des communaute s.55 Cela a 
consiste  a  former les dirigeants de la socie te  civile et des communaute s aux dispositions 
pertinentes du droit international et a  leur enseigner comment interagir avec les autorite s et les 
acteurs arme s. Bien que ces activite s soient utiles, leur lien avec les CPC, les structures locales de 
gouvernance en matie re de se curite  ou le transfert aux autorite s provinciales et locales des ta ches 
auparavant exe cute es par la MONUSCO n’est pas clairement e tabli. De plus, certains acteurs de la 
protection ont remis en question l’opportunite  d’introduire de nouveaux acteurs et de nouvelles 
approches en matie re de protection au lieu de s’appuyer sur les initiatives existantes ou de les 
renforcer, en particulier celles de ja  ancre es dans le droit congolais.56 
 
De toute e vidence, le retrait de la MONUSCO a fortement compromis le fonctionnement des 
structures locales de protection et de se curite . Dans toute la province, les groupes de la socie te  
civile et les associations communautaires implique s dans ces structures ont eu de plus en plus de 
mal a  soulever des questions de protection aupre s des services de se curite , notamment en ce qui 
concerne les exactions commises par ces derniers. Cela s’expliquait en partie par la monte e 
ge ne rale de l’inse curite  et l’influence croissante des groupes Wazalendo. Ces groupes sont 
devenus de facto les autorite s de se curite  dans de nombreuses zones et ont commence  a  participer 
aux re unions locales sur la se curite . Bien qu’il exista t d’importantes disparite s entre les groupes, 
la plupart des Wazalendo e taient mal informe s sur le droit international humanitaire et les droits 
de l’homme. Ils se montraient e galement moins dispose s a  interagir avec la socie te  civile et les 
dirigeants locaux, surtout lorsque ceux-ci tentaient de les interpeller sur leur comportement. Cela 
a effraye  et de courage  les acteurs de la protection, qui estimaient que leur travail devenait plus 
dangereux et moins efficace. En effet, nous avons recense  un nombre important d’incidents 
impliquant des acteurs de la protection, notamment des menaces, des agressions violentes et 
me me des meurtres, au cours des mois qui ont suivi le retrait de la MONUSCO.  
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L’absence de la MONUSCO a e galement contribue  a  accroï tre les difficulte s rencontre es par les 
acteurs de la protection. Auparavant, la MONUSCO fournissait des services de transport essentiels 
vers les zones rurales a  de nombreux acteurs de la protection. Plus important encore, chaque fois 
que la MONUSCO — souvent sous la forme d’un CLA — e tait pre sente lors de re unions entre les 
autorite s de se curite  et les acteurs communautaires et de la socie te  civile, les organisateurs de 
terrain se sentaient encourage s a  s’exprimer et a  faire entendre leur voix. Les communaute s 
locales se sentaient capables de formuler des plaintes a  l’encontre des services de se curite  de 
l’E tat et de leur demander des comptes. Les services de se curite , quant a  eux, se seraient montre s 
plus sur la de fensive et re ticents a  reconnaï tre des fautes ou des erreurs lors de re unions en 
l’absence de la MONUSCO. Par conse quent, les acteurs de la socie te  civile et des communaute s 
estimaient que leurs recommandations adresse es aux services de se curite  de l’E tat avaient moins 
de chances d’e tre suivies d’effet. Me me lorsque les repre sentants de la MONUSCO participaient 
rarement directement aux re unions, les acteurs locaux de la protection ont indique  avoir 
davantage d’he sitations a  s’opposer aux forces de se curite  e tatiques et non e tatiques apre s le 
retrait de la MONUSCO. En effet, ils estimaient ge ne ralement que, s’ils se retrouvaient en difficulte , 
ils pouvaient toujours compter sur la MONUSCO pour les aider en dernier recours. Ainsi, la 
pre sence de la MONUSCO a constitue  une sorte de garantie qui a renforce  le travail des acteurs 
locaux de la protection.  

 

Activités en faveur des droits de l’homme   
 
Les de fenseurs des droits de l’homme et les me dias locaux ont fait e tat d’un effet dissuasif 
similaire re sultant de la conjonction du de part de la MONUSCO, du re tre cissement ge ne ral de 
l’espace civique tout au long de l’anne e 2024, de l’57 , ainsi que de l’inse curite  croissante et du 
contro le exerce  par les groupes Wazalendo. En conse quence, ces acteurs se sont souvent impose  
une forme d’autocensure, redoublant de prudence dans leurs actions. La MONUSCO assurait 
auparavant une protection essentielle aux de fenseurs des droits de l’homme et aux journalistes 
en danger. Gra ce a  sa pre sence sur le terrain, elle constituait ge ne ralement le premier point de 
contact pour les personnes faisant l’objet de menaces. Gra ce a  ses importantes capacite s 
logistiques, elle pouvait rapidement e vacuer les de fenseurs et les journalistes en danger des zones 
a  risque. Lorsque ces acteurs e taient arre te s, la MONUSCO intervenait parfois aupre s des autorite s 
pour obtenir leur libe ration. D’autres organisations actives dans la de fense des de fenseurs des 
droits de l’homme ne disposent pas de la me me pre sence sur le terrain ni de la me me capacite  
d’intervention rapide que la MONUSCO. Il est donc surprenant que la feuille de route n’ait pas 
inclus de mesures spe cifiques relatives a  la protection des de fenseurs des droits de l’homme et 
des journalistes locaux.  
 
La MONUSCO a e galement soutenu le travail en faveur des droits de l’homme en assurant le suivi 
des cas de violations des droits de l’homme. Cela comprenait des actions de plaidoyer aupre s des 
autorite s et un soutien aux proce dures judiciaires, souvent par le biais d’audiences de tribunaux 
itine rants, ce qui a eu un effet dissuasif sur les services de se curite . Cependant, la non-mise en 
œuvre de la feuille de route de transition, qui comprenait plusieurs initiatives visant a  assurer un 
suivi judiciaire, notamment des audiences judiciaires itine rantes, a cre e  un vide important dans 
ce domaine. Bien que des audiences judiciaires itine rantes aient eu lieu a  Walungu et a  Fizi, 
l’activite  dans ce domaine a conside rablement ralenti. Ainsi, lorsqu’une de le gation de de pute s 
provinciaux a rencontre  le gouverneur du Sud-Kivu en de cembre 2024, elle a inscrit le 
re tablissement des audiences judiciaires itine rantes parmi ses principales priorite s.58  
 
Un autre domaine dans lequel les difficulte s se sont accrues apre s le retrait de la MONUSCO est 
celui de la surveillance des lieux de de tention. La MONUSCO effectuait et facilitait re gulie rement 
des visites dans ces lieux afin de ve rifier la situation des de tenus. Il s’agissait notamment de 



   

 

 28 

ve rifier s’il existait des motifs le gaux justifiant leur de tention et d’e valuer leur e tat de sante , par 
exemple l’acce s aux soins me dicaux et la pre sence de signes de torture. Depuis le de part de la 
MONUSCO, les visites dans les lieux de de tention auraient diminue  dans toute la province, ce qui 
constitue une tendance pre occupante. Les de fenseurs des droits de l’homme ont signale  qu’en 
l’absence de pre sence de la MONUSCO, il e tait plus difficile d’acce der aux lieux de de tention, en 
particulier ceux situe s dans les locaux des FARDC, d’effectuer des contro les efficaces et d’obtenir 
des informations.59 Bien que la feuille de route ait pre vu plusieurs mesures visant a  promouvoir 
les visites et la surveillance des lieux de de tention, celles-ci n’ont jamais e te  mises en œuvre.  
 
Les de fis croissants dans le domaine des droits de l’homme, la re duction des effectifs du HCDH au 
Sud-Kivu et l’incapacite  du HCDH a  mobiliser davantage de ressources e taient regrettables. Le 
nombre de responsables des droits de l’homme des Nations unies a e te  ramene  de 15 a  7, et ceux-
ci disposaient e galement de moins de ressources et d’un acce s restreint au terrain. Le HCDH a 
rencontre  davantage de difficulte s pour effectuer des contro les de su rete  et de se curite  avant les 
de placements, organiser des escortes de se curite  et utiliser des ve hicules blinde s de transport de 
troupes dans les zones dangereuses.60 
 
Dans l’ensemble, le retrait de la MONUSCO a eu des effets progressifs et cumulatifs sur les efforts 
de protection. Ces effets se sont renforce s mutuellement et e taient inextricablement lie s a  la 
de te rioration de la situation se curitaire cause e par le contro le et la rivalite  croissants des groupes 
Wazalendo. La coexistence difficile entre les groupes Wazalendo et les FARDC a contribue  a  la 
de gradation du comportement tant des groupes arme s que des forces arme es, qui se disputaient 
le contro le du territoire et les sources de revenus. Paralle lement, les acteurs de la protection des 
civils ont eu moins d’occasions de de noncer les exactions commises par les acteurs arme s, qui les 
prenaient souvent pour cible en repre sailles a  leurs actions de plaidoyer. Le retrait de la 
MONUSCO a encore affaibli leur capacite  de plaidoyer, car ils se sentaient moins en se curite  et 
moins enclins a  s’exprimer. Paralle lement, le retrait de la MONUSCO a entraï ne  une diminution 
des efforts visant a  sensibiliser les forces de se curite  aux questions relatives aux droits de 
l’homme et a  l’humanitaire. Les efforts visant a  poursuivre les auteurs d’exactions ont e galement 
diminue , contribuant a  un sentiment croissant d’impunite  au sein des services de se curite  et des 
groupes arme s.  
 

Évolution de la dynamique du conflit et des efforts de 
consolidation de la paix  
 
La MONUSCO soutenait auparavant les efforts de me diation et de dialogue au Sud-Kivu, en 
apportant un soutien logistique, se curitaire et financier a  ces initiatives. On peut citer a  titre 
d’exemple les dialogues intercommunautaires mene s dans les zones de tension, souvent en 
collaboration avec les autorite s et les dirigeants locaux afin de de samorcer la situation. Par 
ailleurs, la MONUSCO a soutenu la Commission consultative pour le re glement des conflits 
coutumiers (CCRCC), qui traite des conflits touchant l’autorite  coutumie re. A  partir de fin 2021, 
un consortium de bailleurs de fonds a collabore  avec la MONUSCO pour mettre en place la CCRCC 
dans diffe rentes chefferies et diffe rents secteurs, ainsi qu’au niveau provincial, a  Bukavu.61 Quel 
effet le retrait de la MONUSCO a-t-il eu sur ces initiatives de consolidation de la paix et sur 
l’e volution de la dynamique du conflit ?  
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La dynamique des conflits après le départ de la MONUSCO 
 
Au cours des mois qui ont suivi le retrait de la MONUSCO, les conflits au Sud-Kivu se sont 
intensifie s. L’un des principaux facteurs a  l’origine de cette e volution a e te  la pre sence et la rivalite  
entre plusieurs groupes Wazalendo lie s a  diffe rentes parties au conflit. Il en a re sulte  une 
militarisation de la dynamique des conflits, ceux-ci e tant alimente s et aggrave s par des 
affrontements entre groupes arme s. En voici quelques exemples :  
 

• Les tensions entre les Babembe et les Bafuliiru dans la re gion de Fizi, exacerbe es par les 
combats entre le CNPSC, dirige  par les Babembe, et le FABB (aile Ngomanzito), dirige  par 
les Bafuliiru.  

• Les contestations et les affrontements dans la chefferie de Nindja, lie s a  une lutte pour le 
pouvoir entre deux fils de l’ancien chef, qui a e clate  apre s le de ce s de ce dernier. L’un des 
fils est soutenu par les FARDC, tandis que le Raiya Mutomboki de Gaston Lukisa Blaise 
soutient l’autre. 

• Un conflit de succession au sein du groupement de Kalima, ou  chaque partie est soutenue 
par une faction diffe rente du Raiya Mutomboki (soit Mungoro Matafali Bernard, soit 
Bwaare Hamakombo David). 

• Des tensions dans les Hauts Plateaux de Fizi, Uvira et Mwenga entre les Banyamulenge 
d’une part, et les Babembe, Bafuliiru, Banyindu et Bavira d’autre part. Ces tensions sont 
inextricablement lie es aux affrontements entre les Twirwaneho, dirige s par les 
Banyamulenge, et divers groupes Wazalendo ope rant au sein de diffe rentes coalitions, 
dont certaines collaborent avec les FARDC. 

• Des frictions dans les chefferies de Wamuzimu, Basile et Luindi, situe es dans les 
territoires de Walungu et de Mwenga, qui de coulent de conflits entre la socie te  civile, les 
socie te s minie res chinoises et le gouvernement provincial. Ces tensions ont exacerbe  la 
violence. On a constate  une recrudescence des attaques mene es par des groupes arme s 
contre des entrepreneurs et des biens chinois, ainsi que des exactions et des meurtres 
commis par des militaires charge s de la protection des entreprises chinoises.  

 
Cet aperçu montre que la monte e ge ne rale de l’inse curite  au Sud-Kivu a e te  a  la fois une cause et 
une conse quence de l’intensification des conflits impliquant des groupes arme s et des forces 
arme es. Comme explique  dans la section I, cette monte e de l’inse curite  n’e tait pas principalement 
le re sultat du retrait de la MONUSCO. Par conse quent, l’intensification de la dynamique 
conflictuelle ne peut pas non plus lui e tre principalement attribue e. Si le recul des efforts de 
consolidation de la paix a  la suite du retrait de la MONUSCO a pu avoir un certain impact, celui-ci 
semble avoir e te  globalement modeste.  
 

Effets sur les initiatives de consolidation de la paix  
 
La militarisation de la dynamique des conflits au Sud-Kivu a entrave  leur re solution. De 
nombreuses e tudes identifient l’implication des groupes arme s ainsi que les difficulte s a  
influencer les e lites politiques comme des obstacles majeurs a  la re solution des conflits locaux, 
aux initiatives de consolidation de la paix et a  la pe rennite  de ces dernie res.62 Ces de fis se sont 
encore accentue s a  mesure que les groupes Wazalendo gagnaient en audace dans de vastes parties 
de la province. La formation, d’abord d’un nouveau gouvernement national puis d’un nouveau 
gouvernement provincial au cours de l’anne e 2024, a encore complique  l’implication des e lites 
dans la consolidation de la paix, celles-ci e tant occupe es a  se positionner dans les luttes de pouvoir. 
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Ces me mes de fis soule vent e galement des questions quant aux effets du retrait de la MONUSCO. 
L’un des proble mes de la MONUSCO e tait qu’elle ne constituait pas l’outil ni la strate gie la plus 
efficace pour influencer les groupes arme s et les e lites politiques, en particulier ceux qui e taient 
a  l’origine du de clenchement ou de l’exacerbation du conflit. En effet, c’est pre cise ment pour ces 
raisons que la MONUSCO n’a pas pu empe cher la prolife ration des groupes arme s, malgre  sa 
pre sence, ni atte nuer durablement les conflits, malgre  des succe s localise s et temporaires.  
 
Les activite s de consolidation de la paix au Sud-Kivu ont diminue  a  la suite du retrait de la 
MONUSCO, refle tant la monte e ge ne rale de l’inse curite , la non-mise en œuvre de la feuille de route, 
ainsi que le fait que le soutien se curitaire et logistique de la MONUSCO facilitait souvent la mise 
en œuvre de ces activite s. Des interventions se sont toutefois poursuivies de la part de divers 
acteurs, notamment plusieurs ONG internationales et des responsables politiques provinciaux, 
tels que le vice-gouverneur du Sud-Kivu et des de pute s provinciaux. Il est toutefois difficile de 
de terminer dans quelle mesure ces interventions ont e te  efficaces et durables, car elles n’ont 
souvent pas e te  intensifie es ou sont reste es limite es a  des e ve nements ponctuels, pluto t qu’a  des 
efforts structurels. L’une des actions les plus significatives a consiste  en des efforts visant a  apaiser 
le conflit entre les Babuyu et les Babembe, qui avait e clate  au mois de de cembre 2024 a  Fizi, a  la 
frontie re avec la province du Maniema, et qui avait e te  aggrave  par l’implication de deux groupes 
arme s rivaux (le CNPSC et une force d’autode fense babuyu). Ces efforts ont notamment consiste  
en une visite officielle des autorite s territoriales de Fizi et de Kabambare a  Lwiko, ainsi qu’en 
plusieurs interventions de la CCRCC du Sud-Kivu. Ces actions ont contribue  a  instaurer un climat 
de convivialite  renouvele  a  la suite des ne gociations entre les deux chefs de ces groupes arme s, 
qui ont abouti a  un rituel traditionnel de « pipe de la paix ». Par la suite, aucune nouvelle flambe e 
de violence n’a e te  enregistre e. Cet exemple montre que, bien que les activite s de consolidation 
de la paix aient e te  entrave es apre s le de part de la MONUSCO, les cas graves de conflit ont continue  
a  e tre traite s gra ce a  divers me canismes locaux et provinciaux.  
 

Conclusions et recommandations  
  
La crise du M23 a rendu incertain le calendrier de retrait de la MONUSCO du Nord-Kivu et de 
l’Ituri.63 Par ailleurs, le 14 octobre, le gouvernement congolais et le M23 se sont mis d’accord sur 
un me canisme de surveillance du cessez-le-feu, avec l’Union africaine, le Qatar et les E tats-Unis 
en tant qu’observateurs, tandis que la MONUSCO est charge e d’apporter un soutien logistique. 
Cela pourrait annoncer son retour au Sud-Kivu. Que la mission se retire davantage de l’est de la 
RDC ou, au contraire, renforce sa pre sence, le processus de de sengagement et de transition au 
Sud-Kivu offre des enseignements importants concernant les forces et les faiblesses de la 
MONUSCO. Comme le montre ce rapport, l’impact direct de la pre sence militaire de la MONUSCO 
sur la se curite  s’est finalement ave re  limite , compte tenu notamment des moyens militaires 
de ploye s. Cependant, la MONUSCO a eu un impact indirect significatif sur la se curite  gra ce aux 
effets cumule s de ses activite s de protection multidimensionnelles et a  son soutien direct et 
indirect aux activite s de protection et de re solution des conflits. Certaines lacunes, tant en matie re 
de se curite  que d’environnement de protection, sont apparues imme diatement apre s le retrait de 
la MONUSCO. Celles-ci ont e te  en partie comble es gra ce a  des re ajustements et a  de nouvelles 
dispositions prises par d’autres acteurs de la se curite , de la protection et de la consolidation de la 
paix. Ne anmoins, ces lacunes te moignent de de faillances dans le processus de transition, re sultant 
en partie du fait que la feuille de route est reste e largement inapplique e et de la manie re dont ce 
processus a e te  organise . A  cet e gard, nous formulons les recommandations suivantes : 
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Planifier bien à l’avance, y compris au sein des services de sécurité  
 
Le de lai limite  imparti a  l’organisation de la transition a entrave  tous les aspects de sa mise en 
œuvre, allant du de ploiement en temps voulu des services de se curite  congolais a  la mobilisation 
des ressources. Six mois se sont ave re s insuffisants pour organiser la transition. La planification 
devrait de buter au moins un an a  l’avance et accorder une attention particulie re aux services de 
se curite . 
 
Comme l’a souligne  l’e valuation a  mi-parcours du processus de transition, le de ploiement en 
temps voulu de forces de se curite  bien e quipe es et bien forme es sur les anciens postes de la 
MONUSCO est essentiel pour un transfert efficace des missions de se curite . Compte tenu des 
effectifs insuffisants au sein de la police et des multiples sollicitations auxquelles est soumise 
l’arme e, cela signifie que le recrutement et la formation du personnel doivent e tre pris en compte 
dans le processus. Il est donc essentiel d’associer les ministe res de l’Inte rieur et de la De fense, 
ainsi que le commandement central de l’arme e et de la police, de s les premie res e tapes de la 
planification de la transition. Cela pourrait se faire par l’organisation d’ateliers conjoints et 
d’exercices de planification, ce qui pre senterait l’avantage d’ame liorer les canaux de 
communication et de coordination avec les EPIT provinciaux et les gouvernements provinciaux.  
 
La rapidite  avec laquelle le processus a e te  organise  a e galement empe che  de tirer parti des 
connaissances et de l’expertise acquises lors de pre ce dents processus de retrait, notamment dans 
les provinces du Kasaï  et du Tanganyika. Pour garantir que les enseignements tire s soient mis a  
profit, il est important de documenter davantage le processus de transition au Sud-Kivu et 
d’organiser des occasions d’e change de connaissances avec la socie te  civile, les ONG 
internationales, les agences des Nations unies et les autorite s provinciales du Nord-Kivu et de 
l’Ituri. Cela est d’autant plus important que les de lais serre s n’ont pas permis de mettre en place 
un me canisme de suivi et d’e valuation de la feuille de route.  
 

Adopter simultanément une approche localisée et une approche 
provinciale  
 
Compte tenu de la situation tre s he te roge ne dans les diffe rentes sous-re gions du Sud-Kivu, il 
aurait e te  pre fe rable de comple ter une approche provinciale par une approche locale. Cela aurait 
permis d’adapter plus efficacement les strate gies et les projets de transition aux re alite s locales 
et de faciliter la consultation des acteurs sous-provinciaux. Une approche provinciale restera 
certainement ne cessaire, car les autorite s provinciales jouent un ro le cle  dans la prise en charge 
des ta ches auparavant exe cute es par la MONUSCO. Toutefois, celle-ci pourrait e tre comple te e par 
une approche zone par zone. En effet, le gouvernement de la RDC demande actuellement une telle 
approche, susceptible de permettre la poursuite du retrait du Nord-Kivu et de l’Ituri. 64  Cela 
pourrait e tre l’occasion de repenser le processus de de sengagement selon une approche plus 
ascendante et de s’appuyer plus efficacement sur les institutions, les acteurs et les initiatives qui 
varient d’une localite  a  l’autre.  
 
Une approche plus localise e impliquerait e galement de renforcer les me canismes inclusifs de 
gouvernance en matie re de se curite  bien avant le de ploiement de nouveaux services de se curite  
dans les zones d’ou  se retirent les casques bleus. Ces me canismes constituent une interface entre 
les acteurs locaux de la protection, d’une part, et les services de se curite  congolais ainsi que les 
autorite s locales, d’autre part, ce qui correspond pre cise ment au ro le que jouait auparavant la 
MONUSCO. De plus, ces me canismes seront essentiels pour contribuer a  garantir que les services 
de se curite  nouvellement de ploye s soient tenus de rendre des comptes et œuvrent a  la se curite  
de la population.  
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Garantir une approche plus inclusive dès le départ 
 

Le de lai tre s court imparti a  la transition a nui a  une implication significative de la socie te  civile, 
des bailleurs de fonds et des ONG internationales de s les premie res e tapes du processus de 
planification. Il a ainsi e te  plus difficile d’aligner les activite s de transition sur les programmes 
existants et d’harmoniser les efforts d’aide. Ide alement, la planification de la transition devrait 
e tre pre ce de e d’une consultation approfondie entre toutes les parties prenantes, notamment le 
gouvernement provincial, les agences des Nations unies, les organisations de la socie te  civile 
(OSC), la MONUSCO, les ONG internationales et les bailleurs de fonds, afin d’acque rir une 
connaissance approfondie des programmes et projets existants, de leurs recoupements et de leur 
cohe rence, ainsi que des lieux ou  ils sont mis en œuvre.  
 
Les contraintes de temps ont e galement eu un impact ne gatif sur la capacite  des membres 
participants de la socie te  civile et des ONG internationales a  repre senter ve ritablement des 
re seaux plus larges, car ils ont e te  se lectionne s a  la ha te et aucune orientation claire n’a e te  fournie 
quant a  la manie re et a  la fre quence auxquelles ils devaient consulter et rendre compte aux 
re seaux plus larges qu’ils repre sentaient, y compris les membres base s a  l’inte rieur du pays. Lors 
des futurs processus de retrait, la se lection des repre sentants ainsi que la manie re dont ils 
communiquent avec leur base et la consultent me ritent une plus grande attention.  
 
Pour garantir une plus grande inclusivite , il aurait e galement e te  souhaitable d’e viter l’e mergence 
d’un processus a  deux vitesses entre les acteurs des Nations unies et ceux qui n’en font pas partie. 
L’existence d’un plan d’appui des Nations unies distinct et finance  se pare ment, dote  de son propre 
me canisme de suivi et d’e valuation, a cre e  un fosse  entre ces deux groupes d’acteurs, d’autant plus 
que la feuille de route provinciale est reste e en grande partie inapplique e. S’il convient de 
reconnaï tre que les fonds, programmes et agences des Nations unies ont des exigences et des de fis 
spe cifiques dans le contexte du retrait d’une mission onusienne, il faudrait veiller a  e tablir un 
meilleur lien avec les autres parties prenantes, par exemple en cre ant un me canisme inte gre  de 
suivi et d’e valuation.  
 

Un soutien à la transition plus ciblé et plus réalisable  
 
Avec 242 actions identifie es et un budget de seulement 57 millions de dollars pour une transition 
de 12 mois, la feuille de route propose e e tait trop ambitieuse compte tenu des ressources 
disponibles et de la capacite  a  lever ces fonds. Une feuille de route plus cible e, identifiant les 
lacunes essentielles et les besoins imme diats, aurait e te  plus facile a  financer, a  mettre en œuvre 
et a  e valuer. Ide alement, les ta ches et projets propose s auraient du  e tre re partis entre ceux devant 
e tre mene s a  bien imme diatement et ceux pouvant l’e tre a  moyen et long terme. Une distinction 
aurait e galement du  e tre e tablie entre les ta ches pour lesquelles le retrait de la MONUSCO 
laisserait un vide important et celles ou  son ro le e tait plus modeste, car d’autres acteurs 
intervenaient e galement dans ces domaines. S’il est important de continuer a  mettre l’accent sur 
les besoins a  long terme en matie re de consolidation de la paix et de renforcement des capacite s, 
il faut reconnaï tre qu’une transition de 12 mois ne cessite une hie rarchisation claire des priorite s.  
 
De plus, la planification de la transition aurait du  accorder davantage d’attention a  la pe rennite . 
Dans certains domaines, les ta ches devaient e tre transfe re es a  des institutions provinciales qui 
avaient e te  cre e es ou re organise es relativement re cemment. Dans certains cas, ces institutions 
e taient a  peine ope rationnelles. Dans d’autres cas, les activite s de transition dans le domaine de 
la protection non arme e ne cessitaient une formation approfondie des nouveaux acteurs aux 
nouvelles approches. La planification de la transition devrait donner la priorite  au renforcement 
des institutions existantes, car on peut se demander dans quelle mesure les institutions ou 
approches re cemment cre e es resteront viables une fois que le financement de la transition aura 
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pris fin. Des enseignements importants peuvent en e tre tire s pour le Nord-Kivu et l’Ituri : plus to t 
ces structures deviendront pleinement ope rationnelles et prendront effectivement en charge les 
ta ches qui leur sont attribue es, mieux ce sera. Il n’est pas ne cessaire d’attendre le retrait effectif 
de la mission.  
 

Une meilleure planification de la protection  
 

Le retrait de la MONUSCO a laisse  plusieurs lacunes en matie re de protection qui auraient pu e tre 
en partie e vite es gra ce a  une meilleure planification, mais aussi en accordant davantage 
d’attention au transfert des responsabilite s. Dans certains domaines, tels que la protection de 
l’enfance et les comite s locaux de protection, la MONUSCO ne s’est pas suffisamment pre pare e a  
transfe rer activement les connaissances, les re seaux et l’expertise, ou aurait du  pre voir une 
approche plus progressive. Par exemple, le transfert des re seaux d’alerte pre coce aurait du  e tre 
plus progressif, les assistants de liaison communautaire devant e tre rattache s a  une autre agence 
des Nations unies au moins pendant toute la dure e de la transition, voire au-dela . De plus, e tant 
donne  que la protection pre ce demment offerte par la MONUSCO aux de fenseurs en danger a e te  
retire e, une politique plus comple te de protection des de fenseurs des droits de l’homme aurait du  
e tre e labore e, en consultation avec les de fenseurs eux-me mes. Cette politique aurait e galement 
du  leur e tre communique e de manie re efficace, y compris aux de fenseurs situe s dans des zones 
rurales isole es. Enfin, on peut s’interroger sur l’importance croissante accorde e a  l’autoprotection 
(non arme e) dans un contexte de de te rioration de la situation se curitaire, ou  les acteurs de la 
protection e taient de plus en plus intimide s et parfois victimes de violences de la part d’acteurs 
arme s tant e tatiques que non e tatiques. Si l’autoprotection par les communaute s locales est 
importante, ses limites et ses risques dans un contexte de militarisation et de violence croissantes 
doivent e tre clairement reconnus. 
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